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La seance est ouverte a 10 h 40. 

Le President ( parle en anglais) : C’est avec grand 
plaisir que je salue la presence parmi nous de M. Peter 
Hain, Ministre d’Etat britannique aux affaires etrangeres et 
aux affaires du Commonwealth. Je lui souhaite la bienve- 
nue. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Lettre datee du 10 mars 2000, adressee au Presi¬ 
dent du Conseil de securite par le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 864 (1993) concernant la situation en 
Angola (S/2000/203) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai re£u des lettres des representants de 
l'Angola, du Belarus, de la Belgique, de la Bulgarie, du 
Burkina Faso, du Maroc, du Rwanda, de l'Afrique du Sud, 
du Togo et de la Zambie dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l'ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces repre¬ 
sentants a participer au debat, sans droit de vote, conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a M. Joao Bernardo de Mi¬ 
randa, Ministre des relations exterieures de l’Angola. 

A Vinvitation du President, M. de Miranda (Angola) 
prend place a la table du Conseil; M. Sychov (Bela¬ 
rus), M. Adam (Belgique), M. Sotirov (Bulgarie), 
M. Tiendrebeogo (Burkina Faso), M. Snoussi (Maroc), 
M. Mutaboba (Rwanda), M. Kumalo (Afrique du Sud), 
M. Kpotsra (Togo) et M. Kasanda (Zambie) occupent 
les sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle 
du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2000/203 qui contient le texte d’une lettre datee du 
10 mars 2000 adressee au President du Conseil de securite 
par le President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 864 (1993) concernant la situation en Angola 
et transmettant le rapport final du Groupe d’experts cree par 
le Comite du Conseil de securite conformement a la resolu¬ 
tion 1237 (1999) du 7 mai 1999. 

J'appelle P attention des membres du Conseil sur le 
document S/2000/200, qui contient le texte d'une lettre 
datee du 8 mars 2000, emanant de l’Ouganda. 

Je donne la parole a M. Robert Fowler, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 864 
(1993) concernant la situation en Angola. 

M. Fowler : Je vous remercie de cette occasion qui 
m’est donnee d'exposer au Conseil de securite le rapport du 
Groupe d’experts charge d’etudier les violations des sanc¬ 
tions imposees par le Conseil de securite contre l'UNITA et 
je suis particulierement heureux que le Ministre des rela¬ 
tions exterieures de l'Angola, M. Joao Bernardo de Miran¬ 
da, a pu assister a cette reunion aujourd’hui. 

Le Groupe d'experts a produit un rapport de consensus 
que je recommande vivement a P attention du Conseil. Je 
pense qu'il s’agit d’un produit remarquable malgre le tres 
bref delai que ses auteurs ont eu pour le produire. J'adresse 
mes remerciements au Groupe d’experts dont trois membres 
sont ici avec moi aujourd’hui, a savoir, l’Ambassadeur 
Anders Mollander, le President du Groupe, le colonel 
Tiroyamodimo, le Vice-President du Groupe, et M. Stanlake 
Samkange, le Rapporteur. 

Le Groupe a ete cree en application de la resolu¬ 
tion 1237 (1999) du Conseil de securite, en date du 7 mai 
1999. C'etait la premiere fois que le Conseil creait un 
organe de ce genre. Le Groupe avait pom mandat de ras- 
sembler des informations sur la fa£on dont etaient violees 
les sanctions imposees par le Conseil de securite contre 
l’UNITA et sur les personnes qui se rendaient coupables de 
ces violations, et de recommander des mesures permettant 
d’assurer l’efficacite de ces sanctions. Et c’est justement ce 
que le Groupe d’experts a accompli pour les cinq volets du 
regime de sanctions mis en place depths 1993 : P interdic¬ 
tion de la vente ou de la fourthture a l’UNITA d’armements 
et de materiel connexe ou d’une assistance militaire, l'inter- 
diction de la vente ou de la fourniture a l’UNITA de petrole 
et de produits petroliers; la saisie des comptes en banque et 
des actifs financiers de l’UNITA; les sanctions concernant 
la representation de l’UNITA a l’etranger et Pinterdiction de 
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voyager des dirigeants de l’UNITA et des membres adultes 
de leur famille proche et finalement 1’interdiction de la 
vente ou de l'exportation de diamants par l’UNITA. 

Comme Fa clairement indique le Groupe d'experts 
dans son rapport, au paragraphe 2, les sanctions avaient 
pour objet fondamental de promouvoir un reglement politi¬ 
que durable de la guerre civile en Angola en enlevant a 
l’UNITA les moyens de poursuivre ses objectifs par la voie 
militaire. Si ses recommandations sont appliquees, ce 
rapport aura une incidence reelle et considerable sur la 
capacite de FUNITA de faire la guerre — en reduisant ses 
revenus, en augmentant ses depenses et en tarissant ses 
sources d’approvisionnement. Les recommandations du 
Groupe visent a contrecarrer les plans de M. Savimbi visant 
a prendre par les armes ce qui lui a ete refuse par les 
electeurs angolais, il y a huit ans — si, en realite, le Conseil 
agit sur ce rapport avec la meme clairvoyance et le meme 
sens de responsabilite qui ont inspire les travaux du Groupe 
d’experts. 

Le Conseil de securite n’a cesse de repeter que 
FUNITA, dirigee par Jonas Savimbi, est la principale 
responsable de la reprise de la guerre civile en Angola. Plus 
d’un million d'Angolais ont perdu la vie au cours de ces 30 
ans de guerre. Deux cents de plus meurent chaque jour. II 
s’agit d’une guerre brutale et odieuse dont les principales 
victimes sont des civils innocents. Cinq Angolais sur six 
vivant aujourd’hui n’ont jamais connu la paix et n’ont 
jamais fait Fexperience de ce que la quasi-totalite de ceux 
qui sont dans cette salle considerent comme une existence 
normale. II n’y a pas en Angola, une seule personne, un 
seul batiment, un seul edifice ou une seule institution qui 
n’ait ete touche par cette guerre horrible. En fait, F UNICEF 
nous dit que F Angola est le pire pays au monde ou un 
enfant peut vivre. 

Les organismes humanitaires et les observateurs des 
droits de l’homme — qui n’ont acces qu’a la partie visible 
de F iceberg que constitue cette catastrophe humaine que vit 
FAngola — avancent des chiffres terrifiants qui portent a 
penser que jusqu’au tiers de la population angolaise en peril 
est deplacee a Finterieur de FAngola. Et a cet egard, je suis 
extremement reconnaissant a M. Holbrooke d’avoir appele 
F attention du Conseil sur la question des personnes depla- 
cees a Finterieur de leur propre pays. La plupart des Ango¬ 
lais n’ont meme pas la possibility de fuir a travers les 
frontieres. L’horrcur que connait F Angola est beaucoup plus 
grave que meme ces statistiques, si terribles soient- elles. II 
est a la fois possible et indispensable que le Conseil rea- 
gisse et change enfin la situation. Ce rapport nous offre une 
vision claire pour ce faire. 


La guerre a compromis les brillantes perspectives de 
developpement de F Angola et continue de saper les fonde- 
ments de la bonne gouvernance. Elle menace constamment 
de destabiliser encore plus ses voisins. Notre priorite doit 
etre de mettre fin incessamment a cette guerre. Les sanc¬ 
tions en elles-memes ne peuvent y parvenir. Mais elles 
peuvent contribuer considerablement a creer les conditions 
propices pour arreter cette guerre, une fois pom toutes. 

(L ’orateur poursuit en anglais) 

Les sanctions du Conseil de securite contre FUNITA 
n’ont pas ete tres efficaces. Bon nombre de personnes que 
j’ai rencontrees au cours de mes voyages en tant que Presi¬ 
dent du Comite m’ont accuse d’idealisme quand je leur 
disais que ces sanctions etaient vraiment destinees a avoir 
une incidence reelle. Beaucoup consideraient Fimposition de 
ces sanctions comme un geste politique que le Conseil 
n’avait guere l’intention de concretiser. II en est resulte non 
settlement une culture d’impunite pour les cas de violation 
des sanctions du Conseil de securite, mais egalement un 
echec massif pom ce qui est de determiner meme les 
activites couvertes par les sanctions, ainsi qu’une compre¬ 
hension imparfaite de ce qu’elles etaient censees accomplir. 

M. Savimbi etait, toutefois, l’une des rares personnes 
a avoir compris la portee et l’objet de ces sanctions et, 
faisant preuve de perspicacite, il a pris des mesmes metho- 
diques pour neutraliser Fimpact de ces sanctions, notam- 
ment en mettant systematiquement en place divers reseaux 
d’approvisionnement, dont les elements se chevauchent 
habilement, et en achetant des amis et des intermediaires 
dans un certain nombre de pays et sur le marche heteroclite 
international des armements, le marche du diamant et parmi 
la faune de l’industrie du transport aerien. Quand il a 
commence a ressentir les effets des sanctions, M. Savimbi 
a adapte ses plans, les modifiant et les affinant constamment 
pour contrecarrer — avec beaucoup de succes, il faut dire, 
jusqu’a ces derniers temps — les objectifs du regime de 
sanctions. 

Cet excellent rapport decrit comment M. Savimbi a ete 
capable de le faire : comment les diamants ont ete utilises 
pour acheter des armes et comment des regimes inadequats 
de controle des exportations d’armes, essentiellement en 
Europe orientale — auxquels s’ajoutent les pratiques secre¬ 
tes et les operations opaques du marche international du 
diamant et l’avenement de services de transports aeriens 
«pirates» non reglementes au cours de la periode de l’a- 
pres-guerre froide — ont ensemble permis a FUNITA de 
recevoir des livraisons, juste a temps, d’armements ultra- 
modernes. Le rapport insiste sur le fait que ces fournisseurs 
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tout a fait disposes a offrir leurs services n’auraient pas pu 
y parvenir sans l’appui actif de gouvernements etrangers, 
quelquefois au niveau le plus eleve. 

Le rapport note, par ailleurs, que malgre Finterdiction 
expresse des contacts entre FUNITA et le monde exterieur, 
de nombreux gouvernements — essentiellement dans les 
capitales occidentales — ont continue d’autoriser les repre- 
sentants de FUNITA a faire des manoeuvres de couloir 
aupres des gouvernements et des medias. D'autres gouver¬ 
nements ont continue d’accueillir a bras ouverts les mem- 
bres de la famille elargie de M. Savimbi et de ses collabo- 
rateurs de haut niveau, leur ouvrant les portes de leurs 
ecoles et de leurs universites et leur delivrant des permis de 
sejour et des documents de voyage — ce qui est expresse- 
ment contraire aux mesures imposees par le Conseil de 
securite afin de priver les dirigeants de FUNITA de ces 
symboles precieux de legitimite et d’acceptation sur le plan 
international. 

Le rapport cite effectivement des noms, y compris, 
dans un certain nombre de cas, des noms de personnalites 
au niveau le plus eleve. Cela derange tout le monde, bien 
entendu, parce que franchement, «cela ne se fait pas». 
Certains sont censes avoir passe les limites de la critique. 
Cependant, a la reunion au sommet de F Organisation de 
l’unite africaine (OUA) qu’ils ont tenue a Alger, en juillet 
dernier, les dirigeants africains ont etabli une nouvelle 
norme de ce qui est acceptable comme compoitement — 
une nouvelle mesure destinee a voir la «renaissance africai- 
ne» prendre racine et fleurir. Sans un tel signal courageux 
et sans equivoque, je doute que de telles conclusions au- 
raient pu etre tirees, et je salue les dirigeants de l'OUA qui 
ont jete les bases du present rapport. 

Comme Fa indique clairement le Groupe d’experts au 
paragraphe 99, les violations ne sont pas clairement moti- 
vees par des affinites geographiques, ideologiques ou 
linguistiques — ce qui ressort largement du corps du rap¬ 
port. Elies ne se limitent pas a une region ou une sous— 
region particuliere. 

Le Groupe d’experts a visite pres de 30 pays sur une 
periode de six mois et amasse une grande quantite d’infor- 
mations provenant de sources tres variees. II n’a utilise que 
des informations qui avaient ete confirmees ou corroborees 
par plus d’une source qu’il considerait digne de foi. Du fait 
que le Groupe d’experts s’est refuse a utiliser des informa¬ 
tions qui n’ont pas ete confirmees ou corroborees par 
d’autres sources, les informations qui figurent dans le 
rapport sont moins nombreuses que cela n’aurait ete le cas 
si des criteres moins rigoureux avaient ete appliques. 


Le Groupe d'experts formule 39 recommandations, que 
je considere toutes, en tant que President du Comite des 
sanctions, comme realistes et realisables. Certaines sont 
purement d’ordre procedural; d’autres sont plus complexes. 
Parmi les plus dedicates et les plus lourdes de consequences 
se trouvent, j’imagine, celles qui demandent au Conseil 
d’imposer des sanctions contre les dirigeants et les gouver¬ 
nements dont il est avere qu’ils ont deliberement et metho- 
diquement viole les sanctions contre FUNITA. Les recom¬ 
mandations proposent des moyens de le faire, notamment 
l’imposition d’un embargo de trois ans sur les ventes 
d’armements aux pays concernes (premiere recommanda- 
tion) et F obligation de presenter un visa et la revocation des 
privileges particuliers accordes en matiere de deplacements 
aux ressortissants des pays qui ont aide FUNITA a contour- 
ner les restrictions imposees aux voyages de ses dirigeants 
et des membres de leur famille proche (recommandation 
22). Une autre recommandation importante et tout a fait 
pertinente formulee par le Groupe d'experts est de proscrire 
la tenue de conferences ou de reunions des Nations Unies 
ou d’autres conferences gouvernementales internationales 
dans les pays dont il est avere qu’ils ont contrevenu aux 
sanctions; il est egalement recommande que ces pays ne 
soient pas elus a des postes de direction dans les organismes 
des Nations Unies ou en tant que chefs d’organisations 
internationales ou regionales (recommandation 37). 

Dans le domaine des armements et de Fassistance 
militaire, le Groupe d’experts recommande que les gouver¬ 
nements enregistrent les marchands d’armes, leur delivrent 
une licence et controlent leurs activites. Les informations 
ainsi recueillies seront mises a la disposition des organisa¬ 
tions internationales qui cherchent a mettre un terme aux 
transferts illicites d’armements (recommandation 2). Il est 
egalement recommande de rendre obligatoire F authentifica- 
tion et la mise en concordance de tous les certificats d’utili- 
sateurs (recommandation 4) et d’encourager la destruction 
des armes excedentaires (recommandation 3). Le Groupe 
d’experts appuie l’idee de l'Ukraine, qui suggere de reunir 
les fournisseurs d’armements d’Europe orientale en vue de 
formuler des propositions concretes concernant la meilleure 
maniere de mettre fin aux mouvements illicites d’armements 
de cette region vers F Angola, et qui recommande que des 
representants de la Communaute de developpement de 
l'Afrique australe (SADC) participent aux debats. 

Malheureusement, dans l’espace de temps mis a sa 
disposition, le Groupe d’experts n’a pas ete en mesure 
d’obtenir plus de precisions sur les sources d'approvision- 
nement des marchands d’armes internationaux recrutes par 
FUNITA et sur la fa£on dont ces derniers acquierent un tel 
arsenal d’armes ultramodernes. Le rapport decrit toutefois 


4 



Conseil de securite 
Cinquante-cinquieme annee 


4113e seance 
15 mars 2000 


comment M. Savimbi achetait des certificats d’utilisateur 
final aupres de gouvernements amis par F intermediate 
desquels ces marchands de canons etaient en mesure d'eta- 
blir leurs commandes. II reste encore toutefois des chainons 
manquants entre ces raffinements bureaucratiques et les 
decisions qui, nous le savons tous, doivent avoir ete prises 
dans certains des pays fabricants et exportateurs — et les 
motivations a l’origine de ces decisions — et qui ont debou- 
che sur la livraison d’engins aussi meurtriers, avec ou sans 
trace materielle credible de F operation. 

De mon point de vue, cette question doit constituer 
Fun des principaux axes de toute decision que nous pour- 
rions prendre au niveau du Conseil pour poursuivre nos 
efforts de controle et je vous engage a adopter la recom- 
mandation du Gouvernement ukrainien et du Groupe d’ex¬ 
perts tendant a convoquer une conference des pays exporta¬ 
teurs d’armes afin de determiner la meilleure fagon d’inter- 
rompre Fapprovisionnement de l’UNITA. 

En ce qui concerne le petrole et les produits petroliers, 
la recommandation 8 invite a surveiller les zones frontalie- 
res limitrophes de FAngola, et la recommandation 9 de- 
mande de mettre en place des mecanismes d’echange de 
renseignements entre societes petrolieres et gouvernements 
pour faciliter la communication d’informations concernant 
d’eventuels detournements illegaux de carburants. II est 
propose de creer, a cet egard, un comite special au sein de 
la SADC. Dans la recommandation 10, le Groupe d'experts 
recommande de proceder a des analyses similaires aux 
analyses genetiques afin de determiner les sources du 
carburant obtenu de l’UNITA ou saisi aupres d’elle. 

Dans la recommandation 11, le Groupe d'experts 
preconise egalement la mise en place d’un mecanisme de 
controle plus strict en Angola, et, aux termes de la recom¬ 
mandation 12, une application plus rigoureuse par les 
gouvernements de la reglementation en matiere de securite 
aerienne, notamment celle regissant le transport de carburant 
et d'autres produits dangereux par avion. 

S’agissant des diamants, aux termes de la recomman¬ 
dation 13 le Groupe d’experts propose de conftsquer les 
diamants bruts dont Forigine legale ne peut etre etablie par 
la personne qui les detient. II propose egalement, dans la 
recommandation 14, que les gouvernements prennent des 
mesures sanctionnant les personnes physiques et les entre - 
prises dont il est avere qu’elles enfreignent intentionnelle- 
ment les sanctions pertinentes des Nations Unies — notam¬ 
ment en inscrivant les interessees sur une liste «noire» et en 
engageant des poursuites contre elles. Le Groupe recom¬ 
mande en particulier, dans la recommandation 16, que le 


commerce illicite de diamants bruts soit considere comme 
une infraction penale dans les pays dans lesquels se trouvent 
d’importants centres de commercialisation du diamant. Le 
Groupe recommande egalement, dans la recommandation 
17, qu’une conference d'experts se reunisse afin d’etablir 
des procedures de controle de la circulation des diamants, 
depuis la mine d’origine jusqu’aux bourses aux diamants, et 
de mettre au point des mecanismes pour identifier, sur le 
marche du diamant, les pierres qui ont pu etre importees 
sans declaration en douane, notamment en creant une base 
de donnees complete sur les caracteristiques des diamants 
et les tendances du marche. Le Groupe invite aussi FIndus¬ 
trie du diamant a prendre et a appliquer des dispositions 
plus efficaces pour que les diamantaires respectent dans le 
monde entier les sanctions imposees contre l’UNITA. Tel 
est l'objet de la recommandation 18. 

En ce qui concerne les actifs financiers et autres biens, 
le Groupe recommande que les Etats Membres prennent des 
dispositions pour confisquer les biens controles par 
l’UNITA dont la provenance ne peut etre attribute a une 
source legale. Aux termes de la recommandation 20, les 
biens saisis et conftsques devraient, pour Fessentiel, etre 
utilises pour le bien du peuple angolais. Toutefois, aux 
termes de la recommandation 20, il est propose que, comme 
mesure d’incitation, une prime importante soit offerte a 
toute institution ou organisation non gouvernementale, ou a 
toute personne qui retrouve, localise et identifie des biens 
de l’UNITA qui tombent sous le coup des sanctions. Le 
Groupe recommande par ailleurs dans la recommandation 
21 que soient elabores des reglements pour le systeme 
bancaire qui permettent de reperer plus facilement les 
individus vises par les sanctions et de geler leurs avoirs. 

S’agissant des voyages et de la representation, les 
gouvernements qui ont delivre des passeports aux responsa- 
bles de l'UNITA et aux membres de leur famille sont tenus 
de les annuler et de rendre compte au Comite des mesures 
prises a cet egard. Tel est l'objet de la recommandation 23. 
Les gouvernements sont egalement invites a reexaminer le 
cas des hauts responsables et representants de l’UNITA 
vivant sur leur territoire. Tel est l’objet de la recommanda¬ 
tion 25. Dans la recommandation 26, le Groupe recom¬ 
mande egalement de mettre a jour et de reviser la liste des 
membres de l’UNITA qui font l’objet de sanctions imposees 
par le Conseil, et que cette liste soit etendue aux represen¬ 
tants officiels ou officieux de l’UNITA connus a l’etranger. 

Sur un plan plus general, dans la recommandation 28, 
le Groupe recommande a la SADC d'envisager de mettre en 
place des systemes radar mobiles susceptibles d’etre de- 
ployes rapidement dans la sous-region pour detecter les vols 
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d’approvisionnement franchissant illegalement des frontieres 
nationales et, dans la recommandation 29, d’envisager 
d'instaurer un regime de trafic aerien pour le control e de 
l'espace aerien regional. Le Groupe invite la communaute 
internationale a accorder son assistance a la SADC pour 
F application de ces recommandations. 

Le Groupe invite les Etats Membres situes a proximite 
de 1’Angola a prendre immediatement des mesures en vue 
d’adopter des dispositions legislatives aux termes desquelles 
la violation des sanctions imposees par le Conseil contre 
l’UNITA par leurs ressortissants ou d’autres individus 
operant sur leur territoire constituerait un debt, ou de faire 
appliquer ou de renforcer cette legislation si elle existe. En 
outre, dans la recommandation 31, le Groupe recommande 
egalement aux Etats Membres qui fournissent des armes a 
des pays d’Afrique de prendre aussi des mesures en ce sens, 
s’ils ne l’ont deja fait, et de faire de l’application de ces 
mesures une des grandes priorites des organes de repression. 
II est precise dans le rapport que les pilotes qui seraient 
poursuivis pour avoir contrevenu aux sanctions risquent, 
outre Lincarceration le retrait definitif de leur licence. Par 
ailleurs, la recommandation 24 du Groupe demande qu’un 
mandat d’arret soit lance contre un certain responsable qui 
est au coeur des operations d'approvisionnement de l'UNI- 
TA, et que cette arrestation soit consideree comme une 
priorite des organismes de repression internationaux. 

Le rapport donne des directives sur la gestion des 
sanctions d’une maniere generate et recommande par exem- 
ple d’etablir des liens officiels et une collaboration reguliere 
entre l'ONU et les organisations regionales ou autres qui 
participent a la surveillance du respect des sanctions ou a la 
repression des violations, notamment Interpol. Tel est l’objet 
de la recommandation 32. Dans la recommandation 33 le 
Groupe recommande de mettre au point un «dossier d’infor- 
mation» sur les sanctions, avec un site Web, pour les 
differents regimes de sanctions afin de sensibiliser le public 
aux sanctions et a leur but, et afin de faciliter l’acces par les 
organismes nationaux et internationaux aux informations 
pertinentes. 

II est clair que ces sanctions commencent a etre prises 
beaucoup plus au serieux et, ce qui est plus important, 
qu’elles commencent a porter des fruits. Le temoignage 
credible d’un certain nombre d’anciens hauts representants 
de l'UNITA — meme si certains anciens compagnons 
d’armes de M. Savimbi ne sont pas de cet avis — a laisse 
entendre qu’au debut de Fete dernier, l’UNITA avait plus 
de mal a trouver des fournisseurs qui accepteraient de 
prendre le risque d’etre decouverts, et plus onereux de 
traiter avec ceux qui acceptent de prendre de tels risques. 


Toutefois, ils ont aussi indique clairement que M. Savimbi 
croit qu’il peut encore acheter les produits et les gens dont 
il a besoin — autrement dit, qu’il s’agit toujours d’une 
question d'argent. De nombreux temoins ont souligne 
qu’une vigilance continue s’imposerait de sorte que F atten¬ 
tion du monde reste axee sur la question de F application 
efficace des sanctions. Car, si nous retournons aux habitudes 
passees, M. Savimbi trouverait bientot des fournisseurs prets 
a casser les prix qui reapparaitront des que les feux des 
projecteurs se seront deplaces ailleurs. 

Plusieurs faits nouveaux de bon augure sont intervenus 
concernant l'ensemble du regime de sanctions. Je pourrais 
citer notamment a cet egard des informations tres recentes 
emanant de Bruxelles au sujet de mesures prises par le 
Gouvernement beige en vue de repondre a beaucoup des 
preoccupations formulees dans ce rapport. Ces mesures 
sont, a mon avis, conformes aux recommandations du 
Groupe d'experts. Elies comprennent notamment la mise en 
route d’activites de recherche sur les techniques permettant 
d’identifier l'origine des diamants bruts et l’exhortation 
adressee au Gouvernement angolais d’ameliorer la concor¬ 
dance des informations figurant dans les certificats d’origine 
ameliores — qui peuvent encore etre ameliores. 

Nous pensons — et esperons — que des informations 
complementaires de diverses sources continueront d'etre 
disponibles. Je tiens a noter, a cet egard, que le Gouverne¬ 
ment du Belarus a repondu aux questions du Groupe d’ex¬ 
perts dont il est fait mention dans le rapport. En outre, 
plusieurs gouvernements menent des enquetes sur des 
personnes suspectees d'avoir viole les sanctions, l’objectif 
etant d’engager des poursuites penales contre elles. Je sais 
que le Comite attend avec beaucoup d’interet les resultats 
de ces enquetes. Me referant aux informations dont dispose 
le Groupe d’experts, je voudrais egalement prendre acte de 
F encouragement et de l’appui indefectible dont le Comite 
des sanctions contre FAngola et le Groupe d’experts ont 
beneficie de la part du Ministre d’Etat du Royaume-Uni, 
M. Peter Hain, et je suis heureux qu’il ait pu se trouver 
aujourd’hui parmi nous. 

La publication de ce rapport n'indique pas que nos 
efforts collectifs pour empecher l’UNITA d’acquerir les 
moyens de faire la guerre soient acheves. L'enseignement 
fondamental que le Groupe d'experts a tire est qu’une 
vigilance de tous les instants s’impose si nous voulons 
priver l’UNITA de son pouvoir militaire. Cela restera vrai 
jusqu’a ce que la paix soit fermement et definitivement 
etablie en Angola. Plus d’une fois nous avons vu comment 
l’UNITA de M. Savimbi a utilise chaque seconde de «paix» 
pour preparer la phase suivante de la guerre a laquelle il 
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retournait des qu’il avait reconstitue ses forces et ses appro- 
visionnements militaires. 

Au cours des entretiens que j’ai eus avec la commu- 
naute diplomatique a Luanda, il y a quelques mois, j’ai ete 
frappe par l’absence d’enthousiasme pour un autre simula- 
cre de «paix» ou une autre fausse serie de negotiations. II 
semblait plutot que Ton s’accordait a penser que tant que 
Savimbi n’aurait pas ete prive de la capacity de poursuivre 
ses objectifs par des moyens militaires, le peuple angolais 
ne connaitrait jamais la paix. Telle est, bien entendu, la 
mission que je me suis assignee en tant que President du 
Comite et celle que le Conseil a assignee au Groupe d'ex¬ 
perts : montrer comment nous pouvons priver Savimbi de 
l'option militaire. Le Groupe s’est admirablement acquitte 
de cette tache. Le rapport contient des recommandations 
detaillees et lourdes de consequences, qui precisent com¬ 
ment cette mission pourrait etre accomplie plus efficace- 
ment. C’est maintenant notre tour, en tant que membres du 
Conseil de securite, de l'executer. 

II est evident que le Groupe n’a pas ete en mesure 
d’exploiter et de mener a conclusion toutes les pistes d'en- 
quete dans le delai de six mois qui lui a ete fixe comme 
terme de son mandat. Les membres du Groupe s’attendent, 
et a juste titre, a ce que le Comite des sanctions et le 
Conseil de securite poursuivent la tache jusqu’au bout. Plus 
precisement, le Comite recommande qu'en ma qualite de 
President du Comite des sanctions, je rende compte des 
dispositions prises pour donner effet aux conclusions et 
recommandations enoncees dans le rapport (recommandation 
39). II recommande par ailleurs au Conseil de s’assurer 
d’avoir les moyens de surveiller de pres Fapplication des 
sanctions a l’avenir, de donner suite aux informations 
retimes par le Groupe d’experts dans les cas ou ce dernier 
n’a pu mener l'enquete a bien, et au besoin de creer une 
instance de surveillance s’ajoutant au Comite des sanctions. 
Autrement dit, a present que les sanctions commencent a 
avoir une reelle incidence, nous ne devons pas commettre 
l'erreur de baisser notre garde a regard de l’UNITA. 

Permettez-moi de reiterer mes remerciements aux 
membres du Groupe d’experts pom le professionnalisme et 
la competence remarquables avec lesquels ils se sont acquit- 
tes de leur mission et produit un rapport aussi lucide et 
convaincant. Permettez-moi de remercier les collegues du 
Secretariat et ceux qui travaillent sur le terrain pour avoir 
permis de surmonter les difficultes administratives liees au 
lancement d’une initiative aussi difficile et inedite dans sa 
conception et ses objectifs. 


Les Etats Membres qui ont contribue au Fonds d’af¬ 
fectation speciale cree en meme temps que le Groupe 
d’experts meritent egalement une mention particuliere. II 
s’agit du Bresil, du Canada, de la France, des Pays-Bas, du 
Royaume-Uni et de la Suede. D’autres gouvernements ont 
egalement apporte leur appui, notamment celui de la Suisse. 

Je parle aujourd’hui en tant que President d’un organe 
subsidiaire du Conseil de securite. Pour bien marquer ce 
point, le President et les membres du Conseil ont autorise 
une disposition novatrice des places occupees ce matin par 
les uns et les autres, ce qui me permet egalement d’honorer 
le President, le Vice-President et le Rapporteur du Groupe 
d’experts qui sont ici avec moi aujourd’hui. 

Ce serait toutefois une grosse negligence de ma part si 
je ne reconnaissais pas 1’appui que mon gouvernement a 
fourni. Le temps et l’attention qu’il m’a autorise a consacrer 
a ma fonction de President du Comite des sanctions, de 
meme que le cout et la frequence des voyages que mes 
collegues de la Mission canadienne et moi-meme avons 
effectues, temoignent de l'engagement reel et profond que 
le Ministre canadien des affaires etrangeres, M. Lloyd 
Axworthy, accorde a la prise en charge des menaces persis- 
tantes a la securite humaine, menaces qui, tragiquement, 
sont aussi graves en Angola que partout ailleurs. II convient 
de noter toutefois que M. Axworthy et le Gouvernement 
canadien ont scrupuleusement respecte le caractere indepen¬ 
dant de l’initiative du Groupe d’experts et n’ont cherche — 
ni ne se sont vu offrir — aucune possibility d’influencer la 
teneur du rapport du Groupe. 

M. Axworthy m’a toutefois, a maintes occasions, prie 
instamment d’accroitre l'efficacite de ces sanctions, c’est- 
a-dire de faire tout ce qui est necessaire pom restaurer la 
credibility du Conseil en ce qui concerne F application 
efficace des sanctions appropriees, theme sur lequel il a 
F intention de revenir le mois prochain au cours de la 
presidence canadienne du Conseil. Avec l’assentiment du 
Conseil, il espere convoquer a la mi-avril une reunion 
publique au cours de laquelle les Etats Membres pomront 
intervenir sur ce theme des sanctions, et comment les rendre 
plus effectives et donner suite de fagon decisive aux recom¬ 
mandations du Groupe d'experts. 

Enfin — et cette fois, Dick Holbrooke va marquer des 
points dans le cadre de mes efforts lors des remises d’oscars 
—, je dois remercier David Angell qui occupe, de fagon 
appropriee, le siege canadien. Sans le talent diplomatique 
remarquable de David, aucun d'entre nous n’aurait obtenu 
de tels resultats. 
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Plusieurs membres du Conseil savent que j’avais 
F intention de faire projeter ce matin d’autres enregistre- 
ments video du temoignage de membres de l’UNITA ayant 
fait defection. J'ai choisi de ne pas le faire, du moins pour 
1’ instant, pour deux raisons. Premierement, compte tenu des 
articles de presse pas toujours rigoureux parus a la fin de la 
semaine derniere et de la distribution plus tot que prevu du 
rapport, les Membres de P Organisation ont moins besoin 
d’aide pour apprecier instantanement Pimportance et la 
valeur du present rapport. Deuxiemement, raison plus 
importante, je ne veux pas detourner P attention du rapport 
lui-meme ni, de quelque maniere que ce soit, de ses messa¬ 
ges principaux. Cette video etait destinee a appuyer et a 
etayer certaines des conclusions du Groupe d’experts qui, 
comme il est indique dans le rapport, a tenu compte des 
entrevues que j’ai eues a Luanda ainsi que de nombreuses 
autres sources d’information. Cet excellent rapport permet, 
sans tambour ni trompette, de bien en saisir les conclusions 
et recommandations. Eloquentes, puissantes, celles-ci parlent 
d’elles-memes et. Monsieur le President, je vous les recom- 
mande vivement. 

M. Hain (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, je vous felicite de nous avoir reunis en seance 
publique sur ce theme vital. Je remercie vivement l’Ambas- 
sadeur Fowler pour son expose d’actualisation. 

Depuis trop longtemps, PAngola est ravage par un 
conflit, utilise comme «mandataire» par les superpuissances 
durant la guerre froide, et pratiquement ignore lorsque les 
priorites ont change. Le peuple angolais continue de souffrir 
enormement. Ses souffrances sont ponctuees de faux espoirs 
resultant d’accords de paix qui s’averent en fin de compte 
infructueux. 

L’Angola est Pendroit du monde ou un enfant souffle 
le plus. L’esperance de vie y est de 42 ans; on y compte 
plus de 3 millions de personnes deplacees. Chaque jour, des 
gens sont tues et blesses grievement du fait des millions de 
mines terrestres posees par les deux parties. La situation 
humanitaire est terrible. C’est un pays si devaste qu’il 
donne envie de pleurer. Et pourtant, c’est un pays si riche 
en ressources qu’avec la paix et une bonne gouvernance, il 
pourrait nourrir toute l'Afrique australe et constituer le 
moteur de la prosperity et de la reussite sur un continent 
aneanti par la pauvrete et l’echec. 

Nous ne pouvons laisser ces malheurs continuer. Le 
moment est venu pour la communaute intemationale de 
faire face a ses obligations. 11 ne suffit pas de laisser l'ONU 
prendre des sanctions contre l’UNITA et ne rien faire alors 
que des citoyens de nos pays exploitent ces malheurs. Cela 


est de l’hypocrisie. Nous devons tous mettre en oeuvre 
rigoureusement les sanctions. Le moment est venu de 
prendre des mesures severes contre ceux qui enfreignent les 
sanctions. C’est pourquoi le rapport du Groupe d'experts est 
si important. 

Nous avons collabore etroitement avec l’Ambassadeur 
Fowler et pleinement soutenu son travail, sur le plan tant 
financier qu’operationnel. Je voudrais le feliciter pour 
l’energie et la resolution qu’il a mises au service du Comite 
des sanctions contre PAngola. Sa determination et le travail 
de son Groupe d’experts ont permis de souligner a quel 
point les sanctions contre l’UNITA sont appliquees incom- 
pletement et au hasard. 

Le rapport est tres important pour l’Organisation des 
Nations Unies. Il denonce l'hypocrisie des pays, et parfois 
des dirigeants, qui condamnent l’UNITA alors que certains 
de leurs citoyens et certaines de leurs entreprises fournissent 
armes, munitions, carburant et assistance a Jonas Savimbi; 
sans cela, les actions meurtrieres qui durent depuis 25 ans 
auraient pris fin il y a bien longtemps. 

Le rapport donne des noms et montre du doigt ceux 
qui approvisionnent illegalement l’UNITA : certains minis- 
tres et certains fonctionnaires de gouvernements africains, 
qui devraient avoir honte de la fagon dont ils condamnent 
au desastre d’autres Africains; un grand nombre de trafi- 
quants d’armes de l’Europe de l’Est; ainsi que des compa- 
gnies aeriennes et des fournisseurs de carburant qui s’enri- 
chissent grace a une guerre qui a ete privatisee et qui, par 
consequent, fait moins facilement l'objet de pressions 
diplomatiques conventionnelles. Tous ceux-la sont des 
marchands de mort. Il est temps que tous les gouvernements 
du monde agissent contre eux. L’ONU doit prendre la tete 
de ce mouvement. 

La loi doit peser de toute sa force sur ceux qui sont 
responsables. La Grande-Bretagne a gele plusieurs des 
comptes de banque de Savimbi. J’ai rendu public le nom de 
certains de ceux qui violeraient les sanctions. J'ai donne 
leur nom au Comite des sanctions sur PAngola, et je conti- 
nuerai de transmettre de tels renseignements. Si nous 
constatons qu’il y a des citoyens britanniques ou des entre¬ 
prises commerciales dont le siege est en Grande-Bretagne 
qui sont concernes, nous agirons contre eux. Il faut absolu- 
ment couper les voies d’approvisionnement qui permettent 
a Savimbi de faire la guerre. 

Le secteur prive a aussi un role tres important a jouer. 
Les entreprises privees doivent prendre Pinitiative. De Beers 
Pa fait. Je felicite cette entreprise d’avoir cesse de negocier 
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les diamants de 1’Angola au prix du sang verse. D’autres 
negociants de diamants devraient prendre le meme engage¬ 
ment que De Beers, qui offre une garantie ecrite sur toutes 
ses factures indiquant que les diamants se servent pas a 
entretenir des conflits. 

Le Gouvernement beige et son industrie presentent 
maintenant des propositions sur les diamants de la guerre — 
et il etait temps. J’espere que d'autres centres de nego- 
ciation de diamants suivront cet exemple. Je suis persuade 
que le Gouvernement israelien souhaitera faire la meme 
chose en ce qui concerne Tel-Aviv. II est encourageant que 
les pays producteurs de diamants de l’Afrique australe, 
l'Association internationale des fabricants de diamants et le 
Haut Conseil du diamant a Anvers examinent le probleme 
des diamants lies a des conflits. Je prie instamment les 
autres de faire de meme. 

Le Groupe d’experts a eclaire des angles tres sombres. 
II faut maintenant faire toute la lumiere sur le sombre 
commerce des diamants, des armes, du carburant et des 
autres fournitures et en denoncer l’etendue. II ne faut pas 
oublier que ce sont les memes forces qui menent des 
conflits tout aussi devastateurs ailleurs en Afrique, soit en 
Republique democratique du Congo et en Sierra Leone. 

N’oublions pas pourquoi nous agissons ainsi. Le 
Gouvernement angolais a obtenu des succes importants 
contre la machine de guerre de Savimbi. C’est une bonne 
chose, mais Taction militaire seule ne pourra pas mettre un 
terme au conflit. Le Gouvernement ne peut pas detmire la 
capacite militaire de l’UNITA, tout comme l’UNITA ne 
peut pas gagner la guerre. Seule une solution politique 
permettra d’amener une paix durable. II faudra un accord de 
paix negocie. Mais on ne peut pas se fier a la parole de 
Savimbi. II est toujours revenu sur les accords de paix qu’il 
a signes. Sans lui, la guerre prendrait fin rapidement et les 
partisans de l’UNITA pourraient exprimer leurs aspirations 
par des voies politiques legitimes. 

L’UNITA represente un groupe important de citoyens 
en Angola. A nouveau, je prie instamment l’UNITA de 
remplacer Savimbi a sa tete. S'il n’etait plus la et s’il y 
avait un nouveau dirigeant, l’UNITA pourrait tout autant 
faire partie de la solution qu’elle a si tristement fait partie 
du probleme. 

L’Angola tout entier est corrompu par la guerre. Les 
nobles objectifs qu’avait autrefois le Movimento Popular de 
Liberta£ao de Angola en faveur de services publics decents, 
d’une offensive contre la pauvrete et de l’egalite des chan¬ 
ces ont d'abord ete ecartes en raison de la necessite de 


lutter contre l’UNITA. Puis ils ont ete oublies alors que les 
riches elites se sont remplies les poches aux depens du 
peuple qui souffle depuis si longtemps. L’Angola a deses- 
perement besoin d’utiliser ses richesses pour depenser 
davantage afin de renforcer ses competences de base, ses 
projets sociaux, ses services publics et ses infrastructures. 
Pour en discuter, j’ai eu d'excellentes reunions avec le 
President de FAngola et, aujourd'hui, avec le Ministre des 
affaires etrangeres, qui est parmi nous. Je suis tres recon- 
naissant de Finvitation tres chaleureuse qu’ils m’ont adres- 
see de me rendre en Angola. J’ai Fintention de le faire tres 
bientot. 

Pour obtenir F entier soutien de la communaute inter¬ 
nationale, le Gouvernement angolais doit garantir une 
transparence et responsabilite completes, en particulier dans 
le domaine des comptes petroliers. Cela est fondamental 
pour que le potentiel economique immense de F Angola 
puisse etre utilise. II faut egalement qu’il fasse en sorte que 
les droits de Fhomme et la liberte d’expression soient 
respectes, et que tous les secteurs de la societe civile y 
participent. 

Les defaites militaires que Savimbi a subies, associees 
a l’interet renouvele et a Fattention plus grande a l’egard de 
ceux qui violent les sanctions, qui decoulent de ce rapport, 
fournissent une occasion sans precedent depuis 25 ans de 
mettre un terme a la guerre. Nous avons le devoir absolu de 
saisir cette occasion. Nous avons le pouvoir de faire en 
sorte que les sanctions soient efficaces. Tout ce qui a 
manque jusqu’ici est la volonte politique. 

Les fournitures de Savimbi lui arrivent par voie ae- 
rienne et parfois par voie terrestre. Elies ne peuvent lui 
parvenir que parce qu’on les laisse lui parvenir. II ne serait 
pas difficile de l’empecher. Nous avons les renseignements 
pour le faire. Les avions et les camions qui violent les 
sanctions sont tres faciles a reperer. Leur origine peut etre 
identifiee. Que chaque pays coopere a cette fin. 

Nous devons faire en sorte que les marchands de 
malheur soient detectes par l'application des sanctions. Je 
remercie l’Ambassadeur Fowler d'avoir ameliore notre 
capacite de le faire. Nous nous felicitons de ce que le 
Groupe d’experts a denonce le reseau secret et illegal 
d’intermediaires et de parrains de l’UNITA au sein de 
certains gouvernements. Cependant, il faut faire beaucoup 
plus que citer des noms ou montrer du doigt si on veut 
briser la capacite de l’UNITA de se reapprovisionner en 
armes. Comme le rappoit le montre clairement, ces mesures 
doivent maintenant etre suivies de gestes decisifs au sein du 
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Comite des sanctions, du Conseil de securite, des Etats 
concernes et de leurs voisins. 

La Grande-Bretagne attend avec impatience qu’un 
certain nombre de resolutions obligatoires des Nations Unies 
soient adoptees pour appliquer les principales recommanda- 
tions qui se trouvent dans le rapport. La reunion du Conseil 
de securite, le mois prochain, doit permettre de prendre des 
mesures decisives. II ne doit pas y avoir de delais ni d’hesi- 
tations. II en va de la credibilite du Conseil de securite. 
C’est lui qui a demande ce rapport et nous avons mainte- 
nant le devoir de lui donner suite. 

II faudra prendre des decisions difficiles. Les gouver- 
nements de certains des pays mentionnes dans le rapport, 
dont la Belgique et l’Afrique du Sud, ont commence a 
prendre des mesures contre leurs ressortissants qui violent 
les sanctions. Je m’en felicite. Malheureusement, d'autres se 
sont deja trouve des excuses ou nient leur complicity. Mais 
aujourd’hui, il n’est plus possible de se cacher. 

C’est a nous tous, a chacun d’entre nous, qu’il appar- 
tient d’agir. Le rapport du Groupe d'experts met en lumiere 
le triste sort du peuple angolais. Nous ne pouvons pas le 
laisser tomber. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre d’Etat britannique d’avoir encourage le Conseil a 
donner suite a ce rapport. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Au nom 
de la delegation de l'Ukraine je voudrais tout d'abord 
souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de 
l'Angola, ainsi qu’au Ministre d'Etat britannique aux affai¬ 
res etrangeres et aux affaires du Commonwealth, M. Peter 
Hain. 

Je voudrais commencer mes observations sur l’excel- 
lente presentation de l'Ambassadeur Lowler par une remi¬ 
niscence qui, a mon avis, sera tout a fait pertinente dans le 
contexte de la reunion d’aujourd’hui. II y a environ un an, 
le Conseil de securite a ete saisi d’un rapport du Secretaire 
general sur la base duquel il a ete decide de mettre fin a la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola. Sans 
aucun doute, la reprise de la guerre en Angola et le retrait 
des Nations Unies de ce pays a ete un echec total, l’un des 
plus grands echecs que l'organisation internationale a 
connus ces dernieres annees. 

Aujourd’hui le Conseil de securite est saisi d’un autre 
rapport qui prouve de fa£on indeniable que l'Organisation 
des Nations Unies est de retour en Angola et qu’elle est 


prete a contribuer de tacon tangible au retablissement de la 
paix et de la securite dans cette region du monde. L’U- 
kraine est tout a fait convaincue qu’il est fondamental de 
commencer par reduire la capacite de l’UNITA de faire la 
guerre en renfor£ant l'efficacite des mesures imposees par 
le Conseil de securite si Ton veut realiser l’objectif final qui 
est de faire cesser les longues souffrances du peuple ango¬ 
lais. 

Je voudrais, au nom de ma delegation, remercier tous 
les membres du Groupe d’experts dont les efforts soutenus 
ont permis d’etablir l'important document qui vient d’etre 
presente au Conseil. Le role eminent de l’Ambassadeur 
Lowler dans cette entreprise a ete particulierement important 
et devrait etre clairement reconnu par le Conseil. 

Pour ce qui est de notre reaction en ce qui concerne 
l’essentiel des constatations et recommandations du rapport, 
pour des raisons faciles a comprendre, ma delegation ne 
fera aujourd’hui que des commentaires preliminaries et 
certainement incomplets. 

Tout d’abord, je voudrais appeler V attention sur un 
point particular qui interesse directement mon pays. On sait 
qu’au cours des douze derniers mois, l'Ukraine a fait l'objet 
d’allegations non fondees dans certains medias l’impliquant 
dans la violation des sanctions imposees par le Conseil de 
securite a l’UNITA. Malheureusement, certains de nos amis, 
surtout en Afrique, mais aussi dans des pays d’Europe, 
etaient sur le point de croire a la veracite de ces informa¬ 
tions sans qu’elles aient ete corroborees de maniere credi¬ 
ble. 

En tant que partisan loyal et reconnu de la Charte des 
Nations Unies et des decisions du Conseil de securite, 
l'Ukraine a ete tres preoccupee par l’apparition de ces 
presomptions inexactes. Mon gouvernement a non seule- 
ment refute ces allegations en les declarant tout a fait sans 
fondement, mais a egalement fourni des preuves indeniables 
indiquant que l'Ukraine respectait pleinement le droit 
international et les normes internationales liees a V applica¬ 
tion des sanctions contre l’UNITA. 

Aujourd’hui ces assurances du Gouvernement ukrai- 
nien ont ete clairement confirmees par les constatations 
pertinentes du Groupe d’experts. Si vous le permettez. 
Monsieur le President, je voudrais citer les conclusions les 
plus pertinentes du rapport qui sont les plus importantes : 

«Rien, dans les informations que le Groupe d'experts 

a recueillies, ne permet de penser que le Gouverne¬ 
ment ukrainien a vendu des armes ou fourni de toute 
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autre maniere une assistance militaire directe ou indi- 
recte a l’UNITA.» (S/2000/203, par. 40) 

En outre, comme le fait valoir une autre conclusion du 
rapport : 

«Rien n’indique, dans les informations qu’a recueillies 
le Groupe d’experts que 1’Ukraine ait ete directement 
ou indirectement impliquee dans la formation de 
militaires de FUNITA.» (ibid., par. 45) 

II a toujours ete inconcevable que FUkraine puisse 
directement ou indirectement apporter son appui a des 
forces antigouvernementales ou violer des regimes de 
sanctions du Conseil de securite. Le Gouvernement ukrai- 
nien est tres reconnaissant au Groupe d’experts d’avoir 
dissipe tout doute a ce sujet. 

L’Ukraine participera activement a la poursuite de 
Fexamen par le Conseil des recommandations du rapport. 
Je me limiterai dans mes commentaires a une recommanda- 
tion uniquement, la recommandation 6, qui se trouve au 
paragraphe 57 et qui est fondee sur la proposition deja faite 
par FUkraine en vue de convoquer une reunion d'experts 
internationaux des principaux pays producteurs d’armes afin 
de mettre au point des mesures efficaces pom empecher que 
des utilisateurs finaux ne revendent des armes a des tiers. 

Nous comprenons les raisons pour lesquelles le rapport 
suggere de reunir les fournisseurs d’armements d'Emope 
orientale. Cependant, nous sommes tout a fait convaincus 
que la tache de mettre fin aux mouvements illicites d’armes 
en Angola doit etre prise en main par tous les grands 
producteurs et fournisseurs d’armes plutot que par un 
groupe de pays d'Europe orientale agissant seul. L’Ukraine 
preconisera fermement des mesures rapides mais egalement 
bien pesees de la part du Conseil de securite en reponse aux 
recommandations detaillees faites dans le rapport. II est 
incontestable que ces recommandations devront etre etudiees 
de fagon approfondie. En meme temps, nous estimons qu’il 
importe de commencer le travail dans ce domaine sans delai 
et nous nous felicitons du role de premier plan que joue le 
Canada dans cette entreprise. 

Nous pensons egalement qu’il est absolument essentiel 
d'entendre les vues de davantage de membres de l’Organi- 
sation des Nations Unies sur le rapport et d'en tenir dument 
compte avant de commencer a rediger un projet de decision 
du Conseil. C’est pourquoi. Monsieur le President, nous 
vous encourageons a reprendre cette discussion des que 
vous le jugerez possible pour permettre aux Etats non 


membres du Conseil d'exprimer leurs opinions sur la question. 

M. Doutriaux (France) : Permettez-moi de saluer ici 
la presence du Ministre des affaires etrangeres de l’Angola, 
M. de Miranda, et celle du Ministre Peter Hain du 
Royaume-Uni. Nous saluons egalement la presence de 
certains membres du Groupe d’experts et en particular celle 
du President du Groupe d’experts, l'Ambassadeur Mollan- 
der. 

Je vous remercie. Monsieur le President, d’avoir mis 
la situation de l’Angola a l'ordre du jour des travaux du 
Conseil aujourd’hui. Le peuple angolais souffre depuis trop 
longtemps des consequences humanitaires absolument 
catastrophiques d’un conflit qui, je me repete, n’a dure que 
trop longtemps. 

Nous examinons aujourd’hui done pom la premiere 
fois le rapport soumis par le Groupe d'experts, rapport que 
vient de presenter l’Ambassadeur Fowler. Permettez-moi, 
Monsieur le President, de faire trois series de remarques sur 
le rapport que vient de nous presenter l'Ambassadeur du 
Canada. 

Premiere constatation : ce rapport met en lumiere des 
categories tres variees d’actems impliques, a des degres 
divers, dans les relations avec l’UNITA. Les experts men- 
tionnent des gouvernements mais aussi des entreprises ou 
des individus : trafiquants divers, vendeurs d’armes, compa- 
gnies aeriennes, societes de mercenaires, firmes diamantai- 
res. Les informations rapportees concernent des regions tres 
variees : l'Afrique, l'Europe, l’Amerique du Nord. La 
premiere impression qui ressort ainsi du rapport des experts 
est celle d’une grande variete d’acteurs et de situations. II 
convient d’avoir a l'esprit cette variete. Le rapport ne se 
resume pas a trois ou quatre noms mais dessine une realite 
complexe. 

Deuxieme remarque : le rapport des experts met 
l'accent sur les consequences des violations des sanctions. 
La premiere consequence est la poursuite des hostilites en 
Angola, situation dont l’UNITA porte la responsabilite 
principale et dont, encore une fois, les consequences sont 
catastrophiques pour l’ensemble du peuple angolais. Le 
rapport decrit aussi comment l’UNITA poursuit des activites 
militaires en dehors de FAngola. C’est en particulier le cas 
des informations concernant l’appui militaire de l’UNITA 
aux rebelles et a certains Etats belligerants en Republique 
democratique du Congo. Le rapport indique qu’en echange 
de cet appui, ces memes Etats belligerants et ces groupes 
rebelles en Republique democratique du Congo ont apporte 
lem aide a l’UNITA pour acquerir du carburant ou pour 
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echanger des diamants. Le rapport fait ainsi apparaitre a 
juste titre un effet grave de contagion des hostilites et 
d’accroissement de F instability regionale qui est particulie- 
rement preoccupant, comme d’ailleurs vient de le dire 
l'Ambassadeur Fowler, dans ses remarques initiales. 

Troisieme point : le rapport decrit revolution des 
violations des sanctions dans le temps. Certaines informa¬ 
tions ont un interet plutot historique, c’est notamment le cas 
des liens de FUNITA avec le Zaire avant 1997, ou avec le 
Congo Brazzaville avant 1998, ou encore certains faits qui 
remontent a 1993 ou 1995. D’autres indications ont un 
caractere plus immediat et meritent done un examen tres 
attentif. Dans plusieurs cas le rapport remarque que le 
regime des sanctions a gagne en efficacite. Beaucoup resulte 
de revolution de la situation militaire en Angola et des 
efforts du gouvernement angolais. Mais aussi, progres- 
sivement, des mesures ont ete prises par les pays ou les 
professions concernes. On peut relever notamment les 
decisions annoncees par l’industrie du diamant en octobre 
dernier, e’est-a-dire six mois apres la creation du Groupe 
d’experts, pour mettre en oeuvre la resolution 1173 (1998) 
de juin 1998. On peut noter que la creation du Groupe 
d’experts a eu, manifestement, un effet incitatif. Mais il 
restera a analyser les mesures prises effectivement, notam¬ 
ment par la compagnie De Beers. En tout etat de cause, de 
telles decisions, de telles evolutions doivent etre encoura- 
gees. 

II appartient maintenant au Conseil de securite d’exa¬ 
miner attentivement les informations et les recommandations 
des experts. 

Le rapport des experts, je viens de le dire, decrit une 
realite complexe. Ces informations meritent un examen 
detaille par les membres du Conseil. Permettez-moi, Mon¬ 
sieur le President, de poser quelques questions a cet egard. 

Le rapport d’experts cite un certain nombre de dates. 
Dans certains cas les experts sont restes relativement impre- 
cis sur les dates des faits incrimines. Par exemple, il n’est 
pas toujours indique quand certains faits rapportes ont 
exactement eu lieu. Il y a parfois l'annee mais pas de 
precisions plus precises sur le join ou le mois - et parfois 
meme pas de precisions du tout. Il conviendrait done 
d'apporter des precisions sur les dates, cela permettrait de 
mieux ques decidees en 1998, celles qui interessent notam¬ 
ment l’economie du diamant, si les faits signales par les 
experts ont eu lieu avant ou apres l'imposition des sanctions 
de 1998. 


D’autres questions peuvent etre posees notamment sur 
les sources d’information. Un certain nombre ne sont pas 
specifiees et de ce fait la peuvent suscitees des interro¬ 
gations. Parfois les experts indiquent avoir obtenu des 
informations d’une source des informations d’une source 
proche de M. Savimbi. Il est vrai que certaines indications 
de personnes ne peuvent pas toujours figurer dans un 
rapport public. Mais un certain nombre de points pourront 
etre precises ulterieurement. 

D’autres questions se posent, notamment sur la ques¬ 
tion des representations de FUNITA a l’etranger. Le rapport 
mentionne la presence ou la visite dans certains pays de 
personnes considerees comme liees a FUNITA. Les experts 
ne precisent pas toujours si ces personnes sont ou non 
inscrites sur la liste etablie par le comite des sanctions. On 
peut se demander des lors s'il s’agit vraiment de violations 
des sanctions lorsque ces personnes ne sont pas inscrites sur 
la liste. Il faudra la aussi faire les distinctions necessaires, 
de maniere ainsi a mieux apprecier les mesures a prendre, 
notamment comme le propose le «panel» pour mettre a jour 
la liste des personnes qui figurent sur la liste du comite des 
sanctions. 

Interrogeons-nous aussi sur l’ampleur des violations 
commises. Nous regrettons que le rapport ne donne pas 
toujours d'evaluation globale des revenus de FUNITA, des 
ressources tirees des trafics de diamants par FUNITA ou 
F evaluation globale des achats d’armes ou de carburant. 
Nous considerons qu’une estimation, meme approximative, 
parce que je comprends qu'il n'est pas toujours facile 
d’avoir des sources fiables, en Foccurrence, une estimation 
meme approximative serait utile. Cela permettrait ainsi de 
bien evaluer F importance respective des differents circuits 
d’approvisionnement de FUNITA, par exemple en armes ou 
en carburant. En comparant les ordres de grandeur, en 
chiffres, on serait alors mieux a meme d’apprecier les faits 
rapportes par les experts et cela nous aiderait aussi a definir 
quelles mesures prendre pour faire respecter les sanctions de 
maniere plus efficace. 

Par exemple, des indications plus precises sur les 
circuits de vente des diamants bruts seraient necessaires. Le 
rapport mentionne les mesures annoncees par les principales 
entreprises du secteur, notamment la compagnie De Beers, 
en octobre 1999, mais n'indique pas si des mesures avaient 
ete prises avant cette date d'octobre 1999 pom mettre en 
oeuvre les sanctions decidees, en 1998, par le Conseil de 
securite. Toujours sur F economic du diamant, le rapport 
fournit de nombreuses indications mais uniquement sur 
certains marches europeens, surtout le marche d’Anvers, 
mais ne donne que tres peu d’indications, sinon aucune sur 
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d’autres places diamantiferes en Europe ou ailleurs. Des 
precisions seraient sans doute, la aussi, utiles. 

Sur tous ces points, il serait necessaire de pouvoir 
recueillir les explications des pays mentionnes dans le 
rapport des experts. II faut permettre aux Etats cites par les 
experts, soit en raison de faits commis par les gouverne- 
ments eux memes, soit en raison de faits commis par leurs 
nationaux ou a partir de leur territoire, de faire connaitre 
leurs vues. Le rapport soumis par l'Ambassadeur Fowler 
met en cause directement certains gouvernements. II s’agit 
la d’accusations graves. Elies ont ete publiees, hier seule- 
ment, sans que les Etats concernes aient eu la possibility de 
faire parallelement connaitre leur point de vue. On ignore 
d’ailleurs si ces Etats ont ete mis en mesure de repondre 
aux experts lors de la preparation du rapport et s’ils ont ete 
informes de maniere precise des accusations portees contre 
eux avant la publication du rapport. 

Ma delegation souhaite que les membres du Conseil 
puissent, pour ces raisons, examiner de maniere approfondie 
les informations du rapport ainsi que les explications que 
fourniront les pays concernes. Une solution pourrait etre de 
confier cette tache au Comite des sanctions competent, sous 
la direction de son President l'Ambassadeur Fowler. Le 
Comite pourrait interroger plus en detail le President du 
Groupe d'experts, l'Ambassadeur Mollander. II pourrait 
aussi recevoir les communications des Etats cites dans le 
rapport qui voudront faire connaitre leurs points de vus. 
Ensuite, le Comite pourrait communiquer ses propres 
conclusions au Conseil de securite. II appartiendra enfin a 
ce Conseil, sur la base des conclusions du comite des 
sanctions, d'examiner les suites a donner aux recommanda- 
tions des experts. 

Je note que certaines de ces recommandations sont de 
portee generate, notamment par exemple celles qui concer¬ 
ned les registres de production d’armes, et qu’il faudra 
reflechir a l'enceinte competente pour en traiter. D’autres 
recommandations, notamment 1'imposition de nouvelles 
sanctions sur les pays tiers, peuvent poser le probleme de 
l'efficacite de ce type de mesures ainsi que celui de la 
multiplication des regimes de sanctions. Cette question 
deborde le cadre des sanctions contre l’UNITA et appellera, 
le moment venu, une reflexion d'ensemble du Conseil sur 
les sanction. 

Le Groupe d’experts, sous la direction de l’Ambassa- 
deur du Canada, a rassemble de nombreuses informations. 
II s’agit d’un effort important auquel la France a apporte 
son appui. Mon pays a ete Fun des premiers a verser au 
groupe une contribution volontaire. II appartient au Conseil 


de securite maintenant d'examiner attentivement les infor¬ 
mations et les recommandations des experts et d'en tirer ses 
propres conclusions. L’effort de mise en oeuvre des sanc¬ 
tions doit etre poursuivi pour obliger l’UNITA a respecter 
ses obligations. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Je voudrais 
remercier le President d’avoir convoque cette seance publi- 
que du Conseil pom permettre a l'Ambassadeur Fowler, 
President du Comite du Conseil de securite cree conforme- 
ment a la resolution 864 (1993), de nous presenter le 
rapport du Groupe d’experts sur les violations des sanctions 
du Conseil de securite contre l’UNITA. 

Je note la presence des deux Ministres a cet important 
debat. 

Je voudrais exprimer la gratitude de ma delegation a 
l'Ambassadeur Fowler pour sa presentation energique du 
rapport. Le President Fowler et toute l’equipe du Groupe 
d’experts meritent nos felicitations pour le travail remarqua- 
ble qu’ils ont fourni en essayant de donner corps aux efforts 
du Conseil en vue d’une mise en oeuvre plus efficace du 
regime des sanctions. Nous sommes extremement reconnais- 
sants a l’Ambassadeur Fowler et nous le felicitons pour le 
serieux, l’energie et les ressources qu’il a mis en oeuvre 
pour faire fonctionner ce Comite. Le resultat est un Comite 
actif, solide, a 1’ avant-garde de la campagne internationale 
pour affaiblir les capacites de faire la guerre de l’UNITA. 
Le succes de ces efforts est evident par la situation militaire 
actuelle sur place en Angola, dans laquelle l’UNITA a 
connu un grand nombre de revers, inversant ainsi le courant 
de maniere decisive dans cette guerre debilitante, qui dure 
depuis si longtemps. 

Le rapport dont le Conseil est saisi est aussi approfon- 
di et complet qu’il est audacieux et franc. II a le courage de 
citer des noms, des entreprises commerciales et des gouver¬ 
nements sur la base des enquetes realisees par les membres 
du Groupe d’experts. Bien entendu, tous ceux dont les noms 
sont cites ont le droit de repondre aux allegations qui sont 
presentees et de preciser leur propre role concernant les 
activites de contournement des sanctions alleguees. Si ces 
clarifications et precisions ne sont pas credibles et ne sont 
pas confirmees par les faits, la communaute internationale 
et le Conseil sans aucun doute en tireront leurs propres 
conclusions et prendront les mesures appropriates. 

Nous notons que le Groupe d'experts a enquete sur les 
voies d’approvisionnement de l’UNITA qui doivent mainte¬ 
nant etre bloquees, si nous voulons etre serieux dans notre 
objectif d’empecher l’effort de guerre de l’UNITA. 
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L’UNITA depense des centaines de millions de dollars pour 
ses fournitures en carburant, en munitions et en armes, qui 
lui parviennent par differents moyens, souvent des avions- 
cargos, assurant des liaisons internationales et regionales 
— parfois pilotes par des equipages connus des agences qui 
suivent les conflits de 1'Afrique. Us passent invariablement 
par des Etats d’Afrique voisins, tres souvent avec l’aide de 
fonctionnaires corrompus qui empochent leur part des 
benefices, mais dont les gouvernements pretendent ignorer 
ces activites illegales. De toute evidence, il faut maintenant 
que la communaute internationale et le Conseil montrent 
une nouvelle volonte, une nouvelle determination d’appli- 
quer plus vigoureusement le regime des sanctions, et que les 
pays et les societes concernes fassent preuve d’une coopera¬ 
tion totale et efficace pour colmater les breches dans le 
regime des sanctions. II faudra notamment que ceux qui 
sont responsables de ces transgressions en soient tenus 
responsables au regard du droit international. 

Sur la question de l’industrie du diamant, nous saluons 
la decision du Gouvernement de FAngola d'engager un 
effort global de renovation et de restructuration de la quasi- 
totalite des aspects de Findustrie de Fextraction et du 
commerce des diamants dans le pays. Nous reconnaissons 
egalement les mesures qui ont ete prises par Luanda pour 
renforcer Fapplication des sanctions, avec notamment 
l’entree en vigueur des nouveaux certificats d’origine 
normalises, qui seront plus difficiles a falsifier et plus 
faciles a verifier, permettant de suivre plus aisement le 
circuit des diamants. Dans ces efforts, nous pensons que les 
gouvernements et les autorites industrielles responsables 
doivent etre invites a oeuvrer avec le Comite des sanctions 
a la mise au point de mesures concretes permettant de 
limiter et finalement d’empecher Faeces de l’UNITA aux 
marches legitimes du diamant. Les grands centres de negoce 
de diamants cites dans le rapport doivent etre consultes et 
doivent pleinement participer. Parallelement, nous tenons 
compte egalement des preoccupations quant au fait que la 
solution internationale au probleme angolais ne doit pas 
avoir une incidence negative sur le reste de Findustrie 
mondiale du diamant. II ne faut rien faire, bien entendu, qui 
nuise aux interets legitimes de Findustrie du diamant. La 
cooperation de celle-ci est cruciale si nous voulons trouver 
des moyens de reglementer ce commerce pour qu’il soit le 
plus benefique et cause le moins de tort possible. 

Meme s’il est possible que FUNITA dispose de suffi- 
samment de richesse et de ressources pour continuer ainsi 
pendant des annees, nous sommes convaincus que les 
options mentionnees dans le rapport concernant cet aspect 
du regime des sanctions sont realisables. Les diamants sont 
le lien vital de FUNITA avec Fexterieur, que nous devons 


maintenant rompre pour tarir la principale source de revenus 
qui lui permet de faire la guerre. Les actifs de FUNITA 
doivent etre retrouves et confisques et ses comptes bancaires 
geles. A cet egard, la communaute bancaire internationale 
doit cooperer pleinement avec le Conseil. Des mesures 
appropriees doivent etre prises par le Conseil vis-a-vis des 
particuliers, des entreprises et des gouvernements qui ont 
ete cites dans le rapport et qui ne peuvent expliquer de 
fagon plausible ou convaincante le role qu’on leur prete 
dans le rapport. 

De meme, le rapport indique clairement que les armes 
dont dispose FUNITA sont d’origine etrangere. La fourni- 
ture illegale d’armes a FAngola et a d’autres parties de 
1'Afrique est tout simplement trop importante pour que Fon 
puisse l’ignorer. La reunion proposee de tous ces fournis- 
seurs d’armes etrangers en vue de formuler des propositions 
concretes sur la meilleure fagon d’endiguer le courant 
illicite de ces armes serait un moyen constructif et, espe- 
rons-le, efficace de lutter contre ce probleme. 

Sur un autre point du rapport, nous partageons l’avis 
qu’il existe un lien tres clair entre toutes les crises en 
Afrique. Ainsi, F Angola a ete amene a intervenir en Repu- 
blique democratique du Congo parce que FUNITA cherchait 
a operer a partir de ce territoire. Le paragraphe 50 du 
rapport mentionne la presence importante de soldats et de 
conseillers de FUNITA combattant en Republique democra¬ 
tique du Congo, et notamment du deployment de soldats de 
FUNITA dans le secteur nord-est de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. Ces liens indiscutables soulignent 
clairement la necessite pour le Conseil de traiter toutes les 
crises de la region de maniere globale. 

Nous devons maintenant utiliser a bon escient la 
reserve cruciale d’informations dont nous disposons sur les 
violations des sanctions contre FUNITA. Le Conseil doit 
maintenant etudier soigneusement comment cibler les 
individus qui profitent de la prolongation de la guerre. Nous 
devons egalement examiner de pres toutes les possibilities 
juridiques qui s’offrent a nous. Pour cela, nous devons 
pouvoir compter sur le ferme soutien et sur la cooperation 
des gouvernements de la region et d’ailleurs. Le Conseil ne 
peut bien evidemment pas agir seul, meme avec un Presi¬ 
dent du Comite des sanctions aussi efficace et infatigable 
que FAmbassadeur Fowler. Les Etats Membres et les 
organisations internationales doivent collaborer efficacement 
avec le Conseil pour y parvenir. 

Tous ceux qui aspirent a la paix en Afrique doivent 
travailler ensemble pour realiser cette paix. Le rapport 
demande aux pays de la Communaute de developpement de 
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l’Afrique australe de jouer un role de premier plan dans 
l'application des sanctions contre l’UNITA. C’est en effet 
la principale contribution qu’ils peuvent faire pour apporter 
une solution africaine a ce probleme africain. L’UNITA est 
maintenant affaiblie par les succes militaires des Forces 
armees angolaises et par la surveillance croissante de ses 
sources d'approvisionnement, et nous ne devons pas man- 
quer cette occasion d’agir de maniere decisive, pour ne pas 
etre accuses d'etre timores et de manquer de determination, 
ou pis encore, d’etre hypocrites. Oeuvrons ensemble a 
mettre fin a ce fleau de destruction, de souffrance et de 
mort inflige a l'Angola et a sa population, qui souffre 
depuis si longtemps. 

Ma delegation, bien entendu, est preoccupee par la 
poursuite des violations des sanctions contre l'UNITA, qui 
represente une remise en cause tres grave de F autorite 
collective du Conseil. Ma delegation invite done instamment 
les Etats Membres a respecter pleinement les resolutions 
applicables du Conseil portant sur les sanctions imposees 
contre l’UNITA. Le rapport soumet a l’examen du Conseil 
une serie de 39 recommandations audacieuses et ambitieu- 
ses, dont beaucoup sont des mesures concretes dignes, a 
notre avis, d’un examen serieux de fa£on a permettre 
l'application plus efficace du regime des sanctions. Nous 
convenons avec le President Fowler que le Conseil doit 
participer plus activement aux efforts visant a ameliorer 
l'application et le respect des sanctions contre l’UNITA et 
a endiguer les violations existantes. Ma delegation est 
consciente du risque tres reel de voir l’UNITA et ses 
partenaires retourner a leurs affaires, comme si de rien 
n’etait, une fois detourne le feu des projecteurs. On ne doit 
pas laisser cela se produire. Le Conseil doit tout mettre en 
oeuvre pour rendre le regime des sanctions plus agressif car 
il n'est pas question de laisser l’UNITA retourner aux 
affaires dont elle a l’habitude. Ma delegation attend avec 
interet de prendre une part active et constructive a l’examen 
plus approfondi de ce rapport par le Conseil. 

Enfin, ma delegation condamne tres energiquement, 
une fois de plus, F incident au cours duquel deux avions de 
l'ONU ont ete abattus sur le territoire controle par l’UNITA 
a Huambo, en decembre 1998 et en janvier 1999. La partici¬ 
pation de l’UNITA a ces incidents et les «consignes preci- 
ses» donnees par Savimbi aux soldats de l’UNITA criminel 
de ce groupe rebelle et de son dirigeant devoye. On ne 
saurait ainsi tolerer de tels actes et en laisser les auteurs 
impunis. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : J’interviens aujourd’hui en ma qualite de coor- 
donnateur de la troika des Etats observateurs du Protocole 


de Lusaka : les Etats-Unis, le Portugal et la Federation de 
Russie. Nous sommes reconnaissants au Ministre des 
relations exterieures, M. de Miranda, d'assister a la presente 
seance et nous attendons avec interet sa participation a ce 
debat. Nous saluons egalement l'arrivee de l'Ambassadeur 
Jose Patricio, qui va presenter prochainement ses lettres de 
creance au Secretaire general. 

Nous nous felicitons du rapport du Groupe d'experts 
et nous rendons hommage aux efforts soutenus du President 
Mollander et des membres de son Groupe. Le travail du 
Groupe a permis de renforcer le role de la communaute 
internationale dans la recherche d’une paix durable en 
Angola, et d'attirer de nouveau F attention sur le lien qui 
existe entre Fexploitation illegale des ressources naturelles 
de l’Angola et la poursuite du conflit. Nous reconnaissons 
le travail novateur et energique accompli par l’Ambassadeur 
Fowler, President du Comite des sanctions, dont nous 
pensons que l’attachement a l’application des sanctions a 
joue un role de catalyseur dans l’elaboration de ce rapport. 

Les sanctions demeurent un instrument essentiel des 
efforts de la communaute internationale en faveur de la paix 
en Angola. Le rapport du Groupe d'experts a mis en relief 
de facon spectaculaire les violations systematiques dont se 
rendent coupables les dirigeants de l’UNITA avec la collu¬ 
sion d’intervenants etrangers. 

Que ces intervenants etrangers soient motives par le 
gain ou des convictions politiques, leur appui a la machine 
militaire de l’UNITA a prolonge les souffrances du peuple 
angolais. Si nous estimons que l’impact general des sanc¬ 
tions profite a la recherche de la paix, ce rapport demontre 
clairement la necessite de poursuivre le renforcement de ces 
mesures, en particulier dans le domaine de la vente des 
diamants, de F achat des armes et des deplacements a 
l’etranger. Nous notons que l'impact cumulatif des trois 
volets des sanctions des Nations Unies a erode progressive - 
ment la capacite de l’UNITA de reapprovisionner ses forces 
et de tirer parti de ses contacts a l’exterieur. Cependant, les 
elements clefs du rapport sont ses recommandations pour 
l’avenir. Nous attendons avec interet de travailler avec le 
Conseil et avec d’autres pour que ce document si riche 
d’informations se convertisse en une relance du plan d'ac- 
tion. 

Le Groupe d'experts et le Comite ont, a notre avis, 
augmente les couts et les difficultes pour l’UNITA de la 
poursuite de sa campagne militaire. II est tres difficile de 
speculer sin la capacite militaire actuelle de l’UNITA. 
Toutefois, les informations dont nous disposons montrent 
que la nouvelle vigueur que l'Ambassadeur Fowler et le 
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Groupe d'experts ont apportee a 1’application des resolu¬ 
tions 864 (1993), 1127 (1997) et 1173 (1998) du Conseil de 
securite a eu un effet positif. 

En plus de contribuer a la recherche de la paix en 
Angola, le Comite des sanctions et le Groupe d’experts ont 
egalement effectue un travail de pionnier, dans des circons- 
tances delicates, pom ce qui est de la question difficile de 
F application des regimes de sanctions aux acteurs autres 
que les Etats. 

Le Conseil de securite considere depuis longtemps que 
la cause principale du conflit en Angola est le refus de 
l’UNITA de respecter ses engagements en vertu du Proto¬ 
cole de Lusaka. Les sanctions demeurent un outil a utiliser 
a la poursuite des objectifs du Protocole de Lusaka, qui 
reste le plan le plus viable de paix, de progres de la demo- 
cratisation et de reconciliation nationale. 

Ce que la communaute internationale attend de 
l’UNITA, c’est une demilitarisation complete, l'extension de 
Fadministration de l'Etat a l'ensemble du territoire, et sa 
pleine participation a la vie politique democratique du pays. 
Les sanctions imposees par le Conseil de securite doivent 
demeurer en vigueur jusqu’a ce que tous les elements de 
l’UNITA aient pris des mesures completes, irreversibles et 
verifiables pour appliquer pleinement le Protocole de Lusa¬ 
ka. 

Les sanctions contre l’UNITA ont toujours vise les 
dirigeants de l’organisation qui demeurent en marge du 
processus de Lusaka ainsi que sa capacite militaire, et non 
pas les dirigeants qui ont participe aux institutions etablies 
par le Protocole de Lusaka, ou la majorite ecrasante des 
partisans de l’UNITA, qui, nous le pensons, sont favorables 
a la paix. 

Les revelations et recommandations du Groupe d'ex- 
perts exigent un examen circonspect et nous attendons avec 
interet le debat qui aura lieu au Conseil sur les prochaines 
mesures a prendre. Pour le moment, cependant, le rapport 
dresse un tableau — qui est largement corrobore par nos 
propres informations — indiquant que les dirigeants militai- 
res de 1’UNITA continuent de beneficier d’un appui inter¬ 
national. Nous prions instamment les dirigeants des parties 
citees dans le rapport de revoir leur politique a l’egard de 
1’UNITA et de s’engager a respecter pleinement toutes les 
mesures en vigueur adoptees par le Conseil a cet effet. 

M. Marsico (Argentine) (parle en espagnol) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais tout d’abord vous remercier 
d’avoir organise cette reunion d’information. Vous savez 


parfaitement P importance que nous accordons a ce type de 
seances. Je remercie tout particulierement PAmbassadeur 
Robert Lowler, President du Comite des sanctions sur 
P Angola, de nous avoir presente le rapport du Groupe 
d’experts publie sous la cote S/2000/203 et, a travers lui, je 
remercie egalement tous les membres du Groupe d’experts. 

De meme, je salue la presence a cette seance du 
Ministre des affaires etrangeres de PAngola, presence qui 
revet a notre avis une tres grande importance, et je salue 
egalement la presence parmi nous du Ministre britannique 
Peter Hain qui, une fois de plus, nous fait l’honneur d’etre 
venu et de partager avec nous sa grande experience person- 
nelle et professionnelle des questions africaines. 

II y a plus de 20 ans que la communaute internationale 
s’attelle a trouver une solution pacifique au conflit en 
Angola. Mon pays peut s’identifier a ces efforts, car des 
1989 il a envoye des effectifs au debut des operations de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Angola. 

Malgre cette presence et les efforts successifs de la 
communaute internationale, les resultats ont ete insuffisants 
pour mettre fin au conflit et pour promouvoir la mise en 
oeuvre aussi bien des Accords de paix de 1991 que du 
Protocole de Lusaka de 1994. 

Dans ce conflit, l’abondance des ressources naturelles, 
en particulier des diamants, a joue un role considerable dans 
la prolongation du conflit en enflammant la guerre, en 
facilitant P achat d’armes, P achat de carburant, et meme 
l’achat d'appuis politiques. Cette valeur strategique des 
diamants a ete reconnue par le Conseil de securite. qui a 
integre en 1998 au regime des sanctions P interdiction de la 
vente des diamants provenant de l’UNITA. 

La poursuite du conflit en Angola n’est pas due a une 
source unique. Toutefois, la presentation de ce rapport, 
P attention qu’il a suscitee et le fait que nous soyons reunis 
tous ici aujourd’hui devraient etre utilises non seulement 
pour encourager une meilleure application des sanctions, 
mais aussi pour renouveler les efforts politiques qui permet- 
tront de mettre fin au conflit en Angola. 

De la lecture du rapport ressortent un certain nombre 
de questions qui vont au-dela de P identification des auteurs 
de defaillances ou de violations. Je pense que nous devons 
nous demander ce que nous devons faire pour que ce type 
de situations ne se repetent pas. Dans le domaine des 
operations de maintien de la paix la notion des «enseigne- 
ments tires» est importante. II devrait en etre de meme dans 
le domaine des regimes de sanctions. 
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Cette observation nous rappelle egalement une fois de 
plus a quel point nous devons analyser avec serieux com- 
bien il est souhaitable de disposer de mecanismes de 
controle plus efficaces pour les regimes de sanctions. On se 
demande quel message peut transmettre un regime de 
sanctions qui n’est pas assorti de controles efficaces. 

Ces dernieres annees, la communaute internationale a 
investi des sommes considerables dans le processus de paix 
en Angola. Combien de ressources ont ete destinees, cepen- 
dant, au suivi efficace de ces sanctions? Quelles consequen¬ 
ces aurait pu avoir sur le processus de paix en Angola un 
controle plus efficace du regime des sanctions? 

Le rapport du Groupe d’experts constitue un effort 
serieux pour eclaircir completement les questions pertinen- 
tes, telles que : comment les sanctions sont-elles violees? 
Qui viole ces sanctions? Et quelles sont les mesures que 
nous pouvons adopter pour faire en sorte que les sanctions 
soient un instrument plus efficace du processus de paix en 
Angola? A cet effet, le Groupe d’experts presente au 
Conseil de securite 39 recommandations et une serie de 
conclusions. Au cours des prochaines semaines, nous 
devons les analyser attentivement et agir en consequence. 

Toutefois, il convient de souligner que ces derniers 
jours les informations contenues dans le rapport ont deja eu 
des repercussions importantes : de nombreux gouvernements 
et de nombreuses instances ont lance une serie d'enquetes. 
Nous encourageons ces efforts et nous esperons que l’on 
prendra avec la meme determination les mesures correctives 
qui s’imposent. 

Ce rapport n’est pas settlement utile pour 1’Angola. Il 
devrait aussi nous rappeler tout ce que nous pouvons faire 
egalement dans le cadre d’autres Comites des sanctions. A 
cet egard, il contient un certain nombre d’elements qui, 
selon nous, pourraient etre utiles au Groupe d’experts sur 
les sanctions que le Conseil de securite a recemment cree, 
sous la direction de l'Ambassadeur Fowler, et qui dans un 
mois presentera un rapport au Conseil. 

Pour terminer, j’aimerais rappeler qu’en 1994, l’orga- 
nisation non gouvernementale Human Rights Watch a publie 
un long rapport sur les violations du regime des sanctions 
en vigueur en Angola. Ce rapport annongait deja certaines 
des conclusions du Groupe. Nous esperons qu’aujourd’hui, 
la communaute internationale est mieux preparee pour 
repondre a ce genre d’informations et que nous pourrons 
saisir cette nouvelle possibilite. Les mesures a prendre 
dependent de chacun de nous. Nous esperons qu’un rapport 


ulterieur, dans quatre ou cinq ans, ne nous trouvera pas au 
meme point. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
A F instar de mes collegues, je voudrais exprimer notre 
satisfaction de voir parmi nous aujourd’hui a cette reunion 
le Ministre des relations exterieures de l’Angola, 
S. E. M. de Miranda. Nous nous associons egalement aux 
remerciements qui ont ete exprimes au Groupe d’experts et 
a son President, l’Ambassadeur Mollander, pour le travail 
qu’ils ont realise. Nous remercions egalement le President 
du Comite des sanctions, l'Ambassadeur Fowler, de son 
expose au Conseil de securite. 

Comme le montre cette discussion preliminaire, les 
membres du Conseil sont unanimes dans leur evaluation de 
la situation en Angola et du role que doivent jouer les 
sanctions du Conseil dans le reglement de ce conflit. De 
toute evidence, une plus grande efficacite du regime des 
sanctions constitue un moyen potentiel important pour 
accroitre les pressions exercees sur les dirigeants politiques 
et militaires de l’UNITA, qui sont responsables de l'inter- 
ruption du processus de Lusaka. 

Il existe un lien direct entre les violations du regime 
des sanctions et la menace persistante que presente la region 
contre la paix et la securite internationales. C’est dans ce 
contexte que nous considerons le rapport soumis au Conseil 
de securite, rapport qui contient d'abondantes informations 
factuelles sur les violations des sanctions, et des recomman¬ 
dations concretes sur un controle renforce de leur applica¬ 
tion. 

Comme les autres delegations, nous analysons en detail 
les informations figurant dans le rapport tout comme nous 
examinons la viabilite des recommandations. Une discussion 
sur le fond aura evidement lieu apres que les membres du 
Conseil de securite auront examine ce document; il est clair 
aussi que ce document doit etre examine au niveau des 
capitales. Mais Ton peut deja dire que les informations y 
figurant confirment que le Comite des sanctions doit pour- 
suivre activement ses travaux afin de prendre d’autres 
mesures en vue d’une application plus efficace des mesures 
pertinentes du Conseil de securite. 

Nous pensons qu'il convient de considerer avec le plus 
grand serieux les recommandations du Groupe visant a 
intensifier l’activite du Comite des sanctions, notamment a 
renforcer F efficacite des sanctions actuelles relatives a tous 
les aspects fixes dans les resolutions du Conseil de securite, 
a savoir la fourniture illicite d’armes, les produits petroliers, 
F exportation de diamants, le traitement des avoirs financiers 
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de l’UNITA, etc. Nous sommes prets a travailler sur cette 
question, de concert avec le President du Comite des sanc¬ 
tions ainsi qu’avec tous nos partenaires du Conseil de 
securite. Nous sommes certains que le travail de chacun 
dans cette direction se poursuivra et que nous adopterons 
tous une approche tres serieuse sur la question. 

M. Hamer (Pays-Bas) (parle en anglais ) : Nous 
assistons a une situation exceptionnelle. Un groupe d'ex- 
perts independants, cree par le Conseil de securite, a en- 
quete sur les violations de sanctions a l’encontre de l’UNI- 
TA, soulevant une partie du voile qui avait couvert durant 
longtemps les structures et reseaux complexes ayant permis 
a l’UNITA de maintenir sa force. Cet effort est sans prece¬ 
dent et c’est en soi un acquis. 

A Finstar des autres delegations, nous felicitons le 
Groupe d’experts et le Comite des sanctions, sous la direc¬ 
tion de l'Ambassadeur Robert Fowler, pour leur travail. 
Leur rapport envoie un message ferme indiquant que le 
Conseil attache une grande importance aux sanctions qu’il 
impose. Nous esperons que la publication du rapport fera 
une difference en termes d’efficacite des sanctions des 
Nations Unies contre l’UNITA. 

Selon le rapport, les effets sont deja visibles et il est 
devenu plus ardu pour PUNITA de vendre des diamants et 
d’acheter des armes en raison des risques accrus pour les 
personnes impliquees, sachant que leurs faits sont connus du 
public. Le Groupe d’experts et le President du Comite des 
sanctions meritent d’etre remercies. 

Ma delegation reconnait que les suites du rapport ne 
pourront etre durables que s’il y a un suivi effectif. Nous 
avons souvent parle d’une surveillance plus stride des 
sanctions, et nous avons fait des propositions concretes a cet 
effet. La suggestion faite dans le rapport pour que le 
Groupe soit relaye par un mecanisme de controle afin 
d’eviter un retour aux pratiques anterieures, est importante 
et merite notre plein appui. 

Les recommandations du rapport meritent d'etre 
attentivement examinees par le Conseil. Nous reprendrons 
certainement cette question au cours des semaines et mois 
a venir et ferons des commentaires et suggestions plus 
precis. Je voudrais faire quelques remarques preliminaires 
sur certains elements du rapport et ses recommandations. 

Premierement, s’agissant des diamants, l’acces de 
l’UNITA aux richesses minerales constitue d’une certaine 
facon le fond du probleme. Si l'UNITA ne pouvait pas 
couvrir ses efforts militaires et diplomatiques, elle ne 


pourrait pas continuer cette guerre absurde. II nous faut 
done envisager des moyens d’etablir l’origine des diamants 
bruts. Sans preuve quant a leur origine, il est impossible de 
distinguer le commerce legal des transactions illegales, et 
cela est egalement dans l’interet de pays exportateurs de 
bonne foi, tels que la Namibie, le Botswana et FAfrique du 
Sud. 

De taco n plus generate, le Conseil de securite doit 
examiner systematiquement la fagon dont les conflits sont 
alimentes et prolonges du fait que les parties ont acces — 
legalement ou autrement — a de vastes quantites de res- 
sources strategiques. Cette question depasse l’aspect des 
diamants ainsi que l’Angola. En fait, trois des conflits les 
plus meurtriers en Afrique — Angola, Sierra Leone et 
Republique democratique du Congo — sont alimentes par 
l'exportation illegale de ressources. 

Deuxiemement et s’agissant des armes, les Pays-Bas 
se felicitent des recommandations concretes du Groupe face 
aux violations de F embargo sur les armes a l'encontre de 
l’UNITA. Le Groupe traite des questions tres importantes 
qui, pour des raisons evidentes, figurent au programme 
d’autres instances. Il s’agit de courtage, de registres d'ar¬ 
mes, et de certificats d’utilisateur final. Les conclusions et 
recommandations du Groupe meritent d’etre etudiees et 
largement diffusees afin d'enrichir les discussions dans 
d’autres instances competentes. 

L’echange d’informations et la transparence sont 
decisifs si nous voulons lutter contre les violations des 
sanctions. Nous devons done renforcer notre dialogue avec 
les exportateurs et les exportateurs potentiels d’armes et de 
materiel militaire. Plus precisement, ma delegation estime 
que les organisations regionales, comme la Communaute de 
developpement de FAfrique australe, doivent jouer un role 
— en particulier, mais pas exclusivement — concernant les 
embargos sur les armes et le materiel militaire. De meme, 
on peut penser a la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), etant donne que certains 
de ses membres sont lies d’une fagon ou d’une autre dans 
ce rapport a des livraisons illegales d’armes. La CEDEAO 
a, apres tout, un bilan remarquable quant a la solution 
apportee au niveau regional a certaines questions, comme 
celle des armes de petit calibre. 

Enfin, comme je l’ai dit anterieurement, la chose la 
plus importante maintenant est de veiller a ce que cette 
activite du Groupe d'experts fasse l'objet du meilleur suivi 
possible pour que l'on evite de re venir au train-train habi- 
tuel et a la culture d’impunite qui a regne jusqu’a present. 
Nous aimerions participer activement a tout effort futur 
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visant a mettre au point les mecanismes de surveillance 
proposes dans le rapport. II nous semble egalement qu’un 
grand nombre des propositions et des recommandations 
figurant dans ce rapport contiennent certaines logons impor- 
tantes qui permettent d’ameliorer l’efficacite d'autres regi¬ 
mes de sanctions. C’est une question sur laquelle le Conseil 
devrait revenir avec une certaine urgence. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Ma 
delegation s’associe aux orateurs precedents pour vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir convoque la 
presente reunion. Nous voulons egalement souhaiter la 
bienvenue au Ministre des relations exterieures de 1’Angola 
et au Ministre d’Etat britannique. qui sont parmi nous 
aujourd’hui. 

Ma delegation remercie l'Ambassadeur Fowler de son 
expose clair et complet sur le rapport du Groupe d'experts 
charge d’etudier les violations des sanctions imposees par 
le Conseil de securite contre 1’Angola. Nous souhaitons 
egalement lui rendre hommage pour la maniere dont il 
dirige le Comite des sanctions, car c’est largement grace a 
son initiative, a son engagement et a sa volonte d’innover 
que le Groupe d'experts a ete cree par le Conseil. Nous 
voudrions aussi remercier les membres du Conseil de la 
diligence, de l’integrite et de la rapidite dont ils ont fait 
preuve dans l'execution de leur mandat. 

Comme le rapport nous le rappelle, le but des sanc¬ 
tions n’etait pas de punir FUNITA, mais de promouvoir un 
reglement pacifique du long conflit en Angola, en deman¬ 
dant a l’UNITA de respecter les obligations qu’elle a 
acceptees en 1991 et en 1994, et en limitant sa capacite de 
poursuivre ses objectifs par des moyens militaires. C’est 
pourquoi les sanctions etaient soigneusement ciblees, ay ant 
trait a la livraison d’armes et de carburant, aux comptes 
bancaires de l'UNITA, aux deplacements a l’etranger des 
representants de l’UNITA et aux activites des bureaux de 
l'UNITA a l’etranger. Tous ces volets ont ete consideres 
lors des enquetes et des recommandations du Groupe 
d’experts sur la violation des sanctions. 

Nous avons note dans le rapport que l'existence et la 
presence du Groupe d’experts ont deja eu l'effet important 
d'encourager les gouvernements et d’autres instances a se 
concentrer sur ce qu’ils peuvent faire pour ameliorer la mise 
en oeuvre et le respect des sanctions, et pour diminuer la 
gravite des violations actuelles. Nous partageons done les 
vues du Groupe d’experts, selon lesquelles le Conseil de 
securite et la communaute internationale doivent ne pas se 
relacher dans cet effort. Nous devons affirmer tres claire- 
ment que les violations du regime des sanctions ne peuvent 


etre tolerees et que les activites des coupables ne resteront 
pas impunies. 

Ma delegation reconnait que le rapport du Groupe 
d’experts et ses recommandations devront etre etudies de 
fagon approfondie par le Comite des sanctions et le Conseil 
lui-meme. II est egalement important que les personnes 
citees dans le rapport cooperent avec le Conseil en lui 
fournissant les renseignements necessaires. A l’heure actuel- 
le, ma delegation souhaite en consequence faire quelques 
remarques preliminaries, car ce rapport a des incidences non 
settlement pom T Angola, mais egalement pour la commu¬ 
naute internationale en general et pour les regimes de 
sanctions imposes par le Conseil. 

Premierement, le rapport ne laisse aucun doute sur le 
fait que des violations graves du regime de sanctions ont ete 
commises par des individus, des societes et des represen¬ 
tants de gouvernements. Ceux qui ont viole le regime de 
sanctions contre 1’Angola portent une part de responsabilite 
dans les souffrances humaines qui decoulent du conflit et, 
avec l’UNITA, sont coupables de nombreux incidents 
tragiques, y compris celui lors duquel un avion de l’Organi- 
sation des Nations Unies a ete abattu. 

Deuxiemement, les gouvernements des pays dont les 
nationaux violent les sanctions ont l'obligation de mener 
une enquete et de prendre les mesures qui s’imposent contre 
ceux qui sont responsables. Ces enquetes et ces mesures 
doivent etre entreprises de fagon transparente et credible. 

Troisiemement, il est evident que l’UNITA a commis 
des irregularites dans la periode qui a suivi la signature du 
Protocole de Lusaka, pour accumuler des armes et se 
preparer a recommencer la guerre. Il est clair que l’UNITA 
a ete aidee et encouragee par un large eventail d’individus, 
en de nombreux pays. 

Quatriemement, la communaute internationale doit 
mettre fin au flux d’armes illicites dans les zones de conflit. 
Elle doit egalement mieux reglementer F exportation legale 
d’armes, surtout en ce qui a trait aux utilisateurs finals. 

Cinquiemement, il faut mettre fin au pillage des 
ressources minerales de l’Afrique pour acheter des armes 
qui servent a alimenter ces conflits. Dans le cas de F Ango¬ 
la, s’il n’y avait pas eu d’acheteurs, FUNITA n’aurait pas 
ete en mesure de vendre des diamants pour financer F achat 
d’armes. 

Il est clair aussi qu’un lien a ete etabli entre le conflit 
en Angola et les conflits dans la region des Grands Lacs. 
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La perpetuation du conflit en Angola a pour effet de 
detourner en permanence des ressources rares qui devraient 
etre consacrees au developpement economique et social du 
pays. Par consequent, ma delegation demande a l’UNITA 
d’epargner a la population innocente de F Angola de nouvel- 
les epreuves en mettant fin au conflit et en respectant ses 
obligations en vertu du Protocole de Lusaka. La population 
angolaise, lasse de la guerre, merite de vivre sans la vio¬ 
lence et la peur qui F accompagnent depuis 25 ans. 

La presentation de ce rapport au Conseil aujourd’hui 
represente une etape importante. Les mesures qui seront 
prises par le Conseil nous donneront Foccasion de demon- 
trer clairement notre volonte d'appliquer nos decisions 
visant a promouvoir toujours davantage la paix et la securite 
internationales. 

Mme Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en an¬ 
glais) : Je voudrais tout d'abord saisir cette occasion pour 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
cette reunion publique tres importante pour discuter du 
rapport du Groupe d’experts charge d’etudier les violations 
des sanctions imposees par le Conseil de securite contre 
l'UNITA. C’est une question d’une importance capitale 
pour mon pays, et pour toute la region de la Communaute 
de developpement de FAfrique australe (SADC). 

La presence ici, aujourd’hui, de M. Joao Bernardo de 
Miranda, Ministre des relations exterieures de la Republique 
de FAngola, temoigne de l’importance que FAngola ac- 
corde a juste titre a cette question. Nous nous felicitons 
egalement de la participation du Ministre Hain a nos delibe¬ 
rations, et nous apprecions grandement sa contribution. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre un cha- 
leureux hommage a FAmbassadeur Fowler, President du 
Comite des sanctions contre F Angola, pom ses activites 
reflechies et inlassables afin d’ameliorer Fefficacite des 
sanctions du Conseil de securite contre l’UNITA et de 
rappeler aux Etats Membres leur obligation d'appliquer 
pleinement les resolutions du Conseil de securite contre 
l'UNITA. Non seulement FAmbassadeur Fowler a fait la 
preuve de ses qualites de chef et de diplomate mais, grace 
a sa determination, il a egalement cherche a promouvoir et 
retablir la credibility du Conseil de securite dans ses taches 
visant a assurer la securite et a obtenir un reglement pacifi- 
que de ce conflit. En fait, ma delegation note avec satisfac¬ 
tion que des progres ont ete accomplis dans les activites du 
Comite depuis que FAmbassadeur en assure la presidence. 
Ma delegation s’engage a appuyer pleinement ses efforts 
inlassables pour ramener la paix en Angola. 


Nous exprimons notre ferme soutien aux travaux 
entrepris par le President du Groupe d’experts, FAmbassa¬ 
deur Mollander, et par son equipe, et nous les remercions 
de nous avoir presente ce rapport si riche en informations 
dans les delais prevus. 

II y a huit ans — c’etait tres exactement le 15 septem- 
bre 1993 — le Conseil de securite a adopte la resolution 
864 (1993) qui etait la premiere resolution a imposer des 
sanctions contraignantes contre l’UNITA dans le domaine 
des armes et du materiel militaire; par la suite des resolu¬ 
tions semblables ont ete adoptees dans le domaine des 
produits petroliers, des diamants et des capitaux. Cette 
decision du Conseil etait due a l’intransigeance manifestee 
par l’UNITA et a son non-respect de ces resolutions. Dans 
sa determination a regler le conflit en Angola en obligeant 
l’UNITA a respecter ses resolutions, le Conseil a reaffirme 
a plusieurs reprises qu’il etait pret a re voir ces mesures 
contre l’UNITA et a envisager d’en imposer de nouvelles. 

Contrairement a Fattente de la communaute internatio- 
nale, l’UNITA s’est renforcee de jour en jour avec l’assis- 
tance de certains Etats, organisations internationales et 
individus, dans son combat contre le Gouvernement et le 
peuple angolais. 

J'essaie de rappeler cette evolution pour bien montrer 
les nombreux efforts qui ont ete deployes par le Conseil 
afin de regler ce conflit et, plus particulierement, pour que 
le Conseil examine avec le plus grand serieux le rapport qui 
a ete presente par le Groupe d'experts et les recommanda- 
tions qu’il contient. Ces recommandations, si elles sont 
mises en oeuvre, pourront contribuer a ramener une paix 
durable en Angola. 

La resolution 1237 (1999) notamment, a cree des 
groupes speciaux charges d’informer le Conseil sur la 
maniere dont les sanctions contre l’UNITA etaient contour- 
nees, sur F identity de ceux qui les contournaient et sur ce 
qu’il etait possible de faire pom rendre le regime de sanc¬ 
tions plus efftcace. Comme l'indique tres clairement le 
rapport, l’objectif du Groupe d’experts est d’encourager un 
reglement politique de ce long conflit en Angola en obli¬ 
geant l’UNITA a respecter les engagements qu’elle a 
contractes en signant l'Accord de paix de Bicesse en 1991 
et le Protocole de Lusaka en 1994. La pleine application de 
la resolution 1237 (1999) donnera precisement ce resultat. 
Elle privera l’UNITA de la possibility de tenir en otage la 
paix et le developpement en Angola et dans toute FAfrique 
australe. 
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La situation en Angola continue de s’aggraver. 
L’UNITA continue de commettre des atrocites, de se livrer 
a des tueries aveugles contre la population civile innocente 
et de poser des mines terrestres. Le rapport montre claire- 
ment que le mandat du Groupe etait d'encourager un regie - 
ment politique a ce conflit sans fin en Angola. L’UNITA 
doit respecter les obligations qu’elle a prises en signant le 
Protocole de Lusaka en 1994. Je voudrais saisir cette 
occasion pour rappeler au Conseil que TOrganisation de 
F unite africaine (OUA) elle-meme a adopte un certain 
nombre de resolutions sur la situation en Angola et qu’il 
faudrait en tenir compte. En outre la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe a declare que Savimbi 
etait un criminel de guerre. Cette decision a ensuite ete 
enterinee par l’OUA. 

Nous sommes d’accord avec les conclusions du rapport 
selon lesquelles l’UNITA n’aurait pas poursuivi ses ambi¬ 
tions politiques et militaires si elle n’avait pas beneficie de 
l'appui de certains Etats et de certaines personnes qui ont 
donne refuge aux rebelles, ont facilite la vente et le passage 
d’armes et les ont aides en fournissant des certificats d'utili- 
sateur final. II est egalement vrai que l’empressement de 
certains pays fournisseurs d’armes qui se preoccupent fort 
peu de savoir ou ces armes vont attenir a considerablement 
contribue a remonter le moral des rebelles en Afrique qui 
luttent contre des gouvernements legitimes. La paix en 
Angola est done entre les mains de ces personnes et de ces 
gouvernements qui aident intentionnellement et sciemment 
l'UNITA et sa machine de guerre. 

Nous prenons note des informations presentees dans le 
rapport sur le lien qui existe entre les activites belliqueuses 
de l’UNITA en Angola et le conflit en Republique demo- 
cratique du Congo. 

Nous acceptons les normes presentees par le groupe en 
matiere de preuve. Toutefois, il est tout a fait possible que 
des liens importants aient ete omis. Nous sommes done 
fermement convaincus que les enquetes en cours sur les 
personnes qui auraient ete en contact avec l’UNITA aide- 
ront le processus de surveillance que ma delegation ap- 
prouve et sur lequel je reviendrai plus tard. 

En ce qui concerne le contournement du regime des 
sanctions sur les armements et l’equipement militaire, le 
conflit en Angola a cause des souffrances considerables et 
inutiles pour la population de TAngola et entraine la perte 
de millions de vies humaines ainsi que la destruction de 
biens. L’Organisation des Nations Unies continue a depen- 
ser des millions de dollars pour aider a regler le conflit en 
Angola et malheureusement, des millions d’Angolais n’ont 


jamais connu que la guerre. II aurait ete possible de mettre 
fin a cette guerre et de retirer cette question de l'ordre du 
jour du Conseil de securite si ce n’etait l’appui dont 
l'UNITA beneficie a l’interieur et en dehors de TAfrique. 
II est done indispensable que le Conseil applique des sanc¬ 
tions aux dirigeants et aux gouvernements qui ont entretenu 
la machine politique et la machine de guerre de l’UNITA, 
en violation des resolutions du Conseil. Ces mesures auda- 
cieuses et sans precedent renforceraient F autorite du Conseil 
et montreraient a quel point il est determine s’agissant du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nous apprecions egalement F excellent travail realise 
par F Organisation internationale de police criminelle (Inter¬ 
pol) pour decouvrir les operations de contrebande de l’UNI- 
TA. La Namibie a realise des enquetes sur l'existence et les 
activites de ces operations mais ces enquetes ne sont pas 
terminees. Les conclusions en ce qui concerne les arme¬ 
ments et le materiel militaire prouvent, notamment, que la 
capacite de l’UNITA a continuer a payer pour obtenir ce 
qu’elle desire est a la base de la poursuite de la guerre en 
Angola et a done aggrave les souffrances et la douleur du 
peuple angolais et de tous les peuples de la region. 

Le paragraphe 68 du rapport mentionne une contre¬ 
bande a faible echelle de produits petroliers a la frontiere 
entre la Namibie et l’Angola. Le Gouvernement namibien 
va certainement examiner cette question et nous serions tres 
heureux de nous faire aider pom mettre un terme a ces 
transactions illegales. Nous continuerons de contribuer aux 
activites du Comite a cet egard. 

Nous nous felicitons des conclusions concernant le 
petrole et les produits petroliers. Toutefois, nous aurions 
pense que les conclusions auraient mentionne tous les pays 
dont les ressortissants participent a ces activites, d’apres le 
rapport. 

Nous sommes tres preoccupes par les controles et 
reglements extremement flous qui regissent le marche 
mondial des diamants bruts. Le commerce illegal des 
diamants est la principale source de financement des mou- 
vements rebelles en Afrique, en particulier en Angola, en 
Sierra Leone et en Republique democratique du Congo. 

Nous prenons tres au serieux le paragraphe 84 et nous 
voulons souligner que la Namibie n'est pas une voie de 
passage officielle pour les transactions en diamants illegales 
de l’UNITA. Nous avons realise des enquetes qui remontent 
jusqu’au marche des diamants a Londres et nous avons 
decouvert que ces diamants venaient de mines namibiennes. 
Nous avons pu le faire parce que les diamants namibiens 
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sont munis d’un code special qui facilite la lutte contre la 
contrebande. 

Le secteui' prive a un role important a jouer ici. Nous 
nous felicitons des mesures prises par De Beers qui a cesse 
d’acheter des diamants provenant de 1’UNITA. Cela a 
indiscutablement eu une incidence sur les liquidites dont 
dispose l’UNITA. Nous felicitons aussi le Gouvernement 
angolais des mesures de reformes qu’il a prises pour res- 
tructurer l’industrie miniere et diamantaire. Nous appuyons 
les six recommandations du Groupe des experts concernant 
le diamant. 

En ce qui concerne les finances de l’UNITA, il im- 
porte d’identifier les pays ou les representants de l’UNITA 
controlent des ressources financieres. Le Groupe d'experts 
devrait donner au Comite des informations precises sur les 
banques, les comptes bancaires et les cartes de credit qui 
sont utilises pour faciliter les transactions de l’UNITA. 
Nous sommes d’accord avec les recommandations concer¬ 
nant les finances et les avoirs. Selon nous, la recommanda- 
tion 20 pourrait inciter a reveler les cas de violation des 
sanctions financieres. 

Nous esperons sincerement que les lois sur le secret 
bancaire seront revisees afin de permettre aux Etats de 
recuperer les montants de fonds illicites appartenant aux 
violateurs de sanctions identifiees, afin de geler ces mon¬ 
tants et de les rendre aux autorites concernees, cela pour le 
profit du peuple concerne, en l’occurrence le peuple ango¬ 
lais. 

En ce qui concerne les representations de l’UNITA et 
les voyages de ces representants a l’etranger, le Gouverne¬ 
ment namibien a procede a des enquetes et a constate 
qu’aucune des personnes dont les noms ont ete fournis par 
le Groupe d’experts ne residaient en Namibie. Toutefois, 
nous regrettons de n’ avoir pas pu communiquer a temps ces 
conclusions au Groupe, comme le rapport Findique. Nous 
poursuivons nos enquetes en la matiere et toute information 
sera immediatement communiquee au Comite. 

Nous appuyons les recommandations concernant les 
representants de l’UNITA a l’etranger et leurs voyages. 
Nous ne doutons pas que 1'Interpol, si on le lui demande, 
pourrait effectivement coordonner une reaction internatio- 
nale aux mandats d’arret concernant ces violateurs de 
sanctions. 

Nous prenons note des informations fournies sur le 
role des transports dans les violations des sanctions et nous 
suggerons que ces propositions soient examinees par le 


Comite de fafon plus approfondie. Nous nous felicitons des 
recommandations sur les questions connexes, et en particu¬ 
lar de celles invitant la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC) a envisager la mise en place 
d’un systeme de radars mobiles avec l’assistance de la 
communaute internationale. 

Des ressortissants namibiens se trouvaient a bold des 
avions des Nations Unies abattus en Angola. Pour honorer 
la memoire de tous ceux qui ont peri dans ces deux avions 
et de tous les autres membres du personnel des Nations 
Unies dont les vies ont ete prises par les ennemis de la 
paix, nous soutenons la recommandation formulee a ce 
sujet. 

Concernant la recommandation 35, qui porte sur la 
fourniture a l’UNITA d'articles medicaux, cette proposition 
appelle un examen plus approfondi afin de ne pas offrir 
d’echappatoires aux violateurs de sanctions. 

Nous estimons aussi que des exemplaires du rapport 
devraient etre remis aux Secretaires generaux de F Organi¬ 
sation de l’unite africaine (OUA) et de la SADC. Nous 
sommes d'accord quant a la mise en place d’un mecanisme 
de surveillance. 

Le Groupe d'experts nous a donne son rapport. Le 
President du Comite Fa presente. Mettons-nous maintenant 
au travail sur ces recommandations. La Namibie compte 
participer au debat sur le projet de resolution sur ces recom¬ 
mandations, le plus rapidement possible. 

Enfin, la paix coute moins cher que la guerre. Aidons 
F Angola a retrouver une paix durable. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise exprime ses remerciements a M. Miran¬ 
da, Ministre des affaires exterieures de F Angola, pour sa 
participation a ce debat public. Nous remercions egalement 
F Ambassadeur Fowler, en sa qualite de President du Comite 
des sanctions concernant l’Angola, de nous avoir presente 
le rapport du Groupe d'experts. 

Nous sommes preoccupes par la longue absence de 
progres dans le processus de paix en Angola. L’UNITA, en 
particulier M. Savimbi, refuse d’honorer les obligations 
qu’ils ont prises en vertu du Protocole de Lusaka ainsi 
qu’en vertu des differentes resolutions pertinentes adoptees 
par le Conseil de securite. Ce faisant, elle doit etre conside- 
ree comme la partie responsable au premier chef de la 
situation en Angola. L’UNITA a constamment lance des 
provocations, des attaques contre des civils innocents — 
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attaquant meme le personnel et les avions des Nations 
Unies — et merite done d’etre condamnee et sanctionnee 
par la communaute internationale. 

La delegation chinoise se felicite des enormes efforts 
deployes par l'Ambassadeur Fowler, a la presidence du 
Comite des sanctions, et par ces collegues pour ameliorer et 
consolider le regime des sanctions des Nations Unies contre 
l’UNITA. Nous avons pris note du fait que ces demiers 
temps, la communaute internationale est parvenue a un 
consensus toujours plus net concernant les sanctions contre 
l'UNITA. Differentes mesures concertees sont en train 
d’etre prises. 

Cependant, les sanctions contre l’UNITA sont loin 
d’etre efficaces. M. Savimbi et l’UNITA utilisent toujours 
tous les moyens et canaux a leur disposition pour contour- 
ner les sanctions imposees par le Conseil de securite. Un 
exemple specifique en sont les diamants produits dans les 
zones sous controle de l’UNITA, que celle-ci utilise pom le 
trafic illicite des armes. II convient de souligner qu’aucun 
pays, aucune entreprise ou aucun individu ne devrait avoir 
la possibility d’entrer en collusion avec M. Savimbi ou 
l'UNITA en tentant de contourner les sanctions imposees 
par le Conseil de securite. 

Tant que le regime des sanctions continuera d’etre 
viole, la paix ne sera pas retablie en Angola et les Angolais 
continueront de souffrir. Nous lancons un appel a tous les 
pays pour qu’ils respectent vraiment les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, conformement a la Charte des 
Nations Unies, en mettant fin a Tapprovisionnement d’ar- 
mes ou en cessant de fournir tout appui quel qu’il soit a 
l'UNITA et en adoptant d’autres mesmes efficaces pour 
prevenir les violations du regime des sanctions par leurs 
propres ressortissants. La delegation chinoise appuie le 
travail effectue par le Groupe d'experts, conformement au 
mandat delivre par le Conseil de securite. 

Le rapport qui nous a ete presente aujourd'hui par le 
Groupe d'experts est riche en informations. Je voudrais 
reaffirmer que le message que nous transmet le rapport est 
tout a fait clair : des mesures doivent etre adoptees pour 
renforcer le regime des sanctions. Le Conseil de securite 
doit fournir un appui positif a cet egard. Le rapport et les 
recommandations qu’il contient couvrant de nombreux 
domaines — economique, politique, commercial et militaire 
—, de nombreuses questions se posent egalement et nous 
devons l’etudier de fagon tres approfondie. Nous sommes 
favorables a ce que le Comite des sanctions procede a un 
examen approfondi du rapport et des recommandations qui 


y sont contenues, de facon a aider le Conseil de securite a 
prendre des mesures pratiques et opportunes. 

Comme d'autres pays, nous estimons que le renforce- 
ment des sanctions contre l’UNITA n’est pas notre but en 
soi. C’est plutot un outil permettant de creer les conditions 
necessaries a un reglement politique final de la question de 
T Angola. Nous formons le voeu que la communaute inter¬ 
nationale sera en mesure d’oeuvrer de concert a la coordi¬ 
nation de diverses mesures et au renforcement de ses 
sanctions contre l’UNITA, pour forcer cette derniere a 
deposer rapidement les armes, a mettre un terme aux hostili- 
tes et a emprunter des que possible la voie de la reconcilia¬ 
tion nationale. 

M. Ouane (Mali) : Monsieur le President, je voudrais 
tout d'abord vous remercier d'avoir organise cette reunion 
d’information sur le rapport final du Groupe d’experts cree 
par la resolution 1237 (1999) du 7 mai 1999. 

Je voudrais aussi saluer la presence a cette reunion du 
Ministre des affaires etrangeres de TAngola et de M. Hain, 
Ministre d’Etat du Royaume-Uni. 

Je remercie aussi, bien naturellement, l'Ambassadeur 
Fowler, President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 864 (1993) de son expose introductif tres 
detaille, ainsi que les membres du Groupe d'experts dont 
nous examinons aujourd’hui le rapport final. 

Dans le cadre de l’examen initial de la question dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui, je voudrais faire les obser¬ 
vations preliminaries suivantes. 

Premierement, le Mali deplore la poursuite du conflit 
angolais, qui dure depuis pres de 25 ans et dont l’UNITA 
est la principale responsable. En effet, le peuple angolais 
n’a que trop souffert de la guerre. Le moment est done venu 
pour la communaute internationale d’y mettre un terme. 
Dans cette perspective, le rapport que nous examinons 
aujourd’hui propose des mesures rigoureuses dans le but de 
tarir les sources de revenus illegaux obtenus par l’UNITA 
grace aux diamants, de reduire son acces aux reserves de 
petrole et de limiter ses acquisitions d’armes et de muni¬ 
tions. A cet egard, je voudrais saluer les efforts inlassables 
deployes par l’ambassadeur Robert Fowler pour faciliter un 
reglement politique de la crise angolaise en limitant la 
possibility pour l’UNITA de continuer a suivre l'option 
militaire. 

Deuxiemement, le rapport que nous examinons au¬ 
jourd’hui indique qu’en depit des sanctions, l’UNITA a pu 
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echapper a l’impact de celles-ci grace a l'existence d’un 
reseau complexe qui lui a permis de contourner les sanc¬ 
tions et de disposer d’une redoutable machine de guerre. 
Divers acteurs, dont des gouvernements, ont ete mis en 
cause et je voudrais a cet egard apporter l’appui de ma 
delegation a la proposition formulee par la France relative 
aux suites a donner aux recommandations des experts. 

Troisiemement, le rapport dont nous sommes saisis 
etablit egalement qu’en depit des violations dont elles ont 
fait l’objet, les sanctions ont commence a porter leurs fruits. 
En effet, il apparait clairement que les difficultes d’approvi- 
sionnement en carburant constituent pour l’UNITA une 
source de preoccupation resultant de l’effet benefique des 
sanctions. 

Je voudrais a cet egard souligner que, solidaire de la 
lutte du peuple angolais, le Mali demeure resolu a oeuvrer 
a la poursuite du renforcement de 1’application des sanctions 
contre 1’UNITA. C’est pourquoi, ma delegation exhorte tous 
les Etats Membres de FOrganisation des Nations Unies a 
examiner de pres les conclusions et recommandations 
contenues dans le rapport dont nous discutons. Nous esti- 
mons egalement qu’il importe que la communaute interna- 
tionale apporte son appui et fournisse F assistance necessaire 
aux pays voisins de FAngola afin de soutenir les efforts 
deployes par ceux-ci pour une meilleure surveillance des 
sanctions. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : J'aimerais m’associer 
aux membres du Conseil pour saluer la presence parmi nous 
de Leurs Excellences M. de Miranda, Ministre des affaires 
etrangeres de FAngola, et M. Peter Hain, Ministre des 
affaires etrangeres du Royaume-Uni. 

Et je voudrais vous exprimer. Monsieur le President, 
nos remerciements pour Forganisation de cette seance du 
Conseil consacree a la situation en Angola. 

Je voudrais egalement remercier FAmbassadeur Fo¬ 
wler, President du Comite des sanctions sur FAngola, de sa 
presentation du rapport du Groupe d’experts charge d’etu- 
dier les violations des sanctions imposees par le Conseil de 
securite a l’UNITA. 

La delegation tunisienne se felicite de la publication de 
ce rapport qui nous est soumis aujourd’hui, en application 
de la resolution 1237 (1999). Ce document, qui constitue le 
fruit de six mois de recherches, d'enquetes et d'investiga- 
tions menees par le Groupe d'experts, sous la presidence de 
M. Anders Mollander, pour tenir le Conseil de securite 
informe sur certaines violations des sanctions a Fencontre 


de l’UNITA, demontre si besoin etait, la volonte du Conseil 
de securite de faire respecter Fapplication des sanctions 
qu’il impose aux termes de la Charte. 

Je voudrais a cet egard rappeler que la Tunisie a 
soutenu Fimposition des sanctions contre l’UNITA, 
convaincue qu'elle etait que cet instrument est de nature a 
contribuer a la promotion du reglement du conflit en empe- 
chant l’UNITA de trouver les moyens de poursuivre ses 
objectifs violents et destabilisateurs et en la for£ant a 
s’acquitter pleinement et de la maniere la plus claire des 
obligations auxquelles elle avait souscrit en signant F Accord 
de Lusaka. Dans ce cadre, nous accueillons avec satis¬ 
faction la conclusion a laquelle est parvenu le Groupe 
d’experts, qui fait etat de la reduction sensible de la marge 
de manoeuvre de l’UNITA du fait des efforts conjugues de 
la communaute internationale pour imposer le respect des 
sanctions et faire cesser les violations. 

Le rapport contient de nombreuses recommandations 
concernant les mesures a prendre, notamment la mise en 
place de mecanismes plus stricts a l'effet de mettre fin aux 
mouvements illicites d’armements au profit de l’UNITA, 
ainsi qu’a la vente et a la fourniture de petrole qui alimente 
sa machine de guerre. D’autres recommandations non moins 
importantes concernent l’instauration d'un controle effectif 
sur la contrebande de diamants, qui constituent la source 
principale de financement de l’effort de guerre de l’UNITA. 
Les representations de l’UNITA et les deplacements de ses 
representants a l’etranger font eux aussi l’objet d’autres 
recommandations du rapport. Ces recommandations qui 
nous sont proposees par le Groupe d’experts sont destinees 
a rendre plus effectif le regime des sanctions imposees a 
l'UNITA et constitueront sans nul doute un message fort et 
sans equivoque quant a la determination du Conseil de 
securite a faire respecter la volonte de la communaute 
internationale pour imposer la paix en Angola. 

Toutefois, et en reiterant notre appreciation pour le 
travail accompli par le Groupe d’experts pour l’etablisse- 
ment de ce rapport, nous voudrions attirer F attention du 
Conseil sur la sensibilite de certaines informations, conclu¬ 
sions et recommandations qui y figment, lesquelles a nos 
yeux doivent etre traitees avec beaucoup de prudence 
lorsqu’il s’agit, notamment, de mentionner des chefs d’Etat. 
Nous aurions souhaite, en effet, que des informations 
mettant en cause certaines parties soient evitees, du moins 
a ce stade, et ce afin, en premier lieu, de s’assurer de leur 
veracite absolue, en F absence de preuves irrefutables pour 
les corroborer, et, en deuxieme lieu, de permettre aux 
parties concernees de fournir eventuellement, de lem cote, 
des informations susceptibles de donner des eclaircissements 
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supplementaires, et ce pour l’objectivite de l’enquete. C’est 
pourquoi nous estimons qu’il serait preferable de proceder 
graduellement et par etapes, en appelant d'abord 1’attention 
des pays et des parties concernees, avant de suggerer ou de 
decider des mesures appropriees. Une telle demarche aurait 
pour effet de conferer la credibilite necessaire aux investi¬ 
gations du Comite des sanctions, credibilite qui ne manque- 
ra pas de renforcer ses moyens d’action. 

La delegation tunisienne exprime l’espoir que la 
publication de certains elements contenus dans ce rapport 
permettra une prise de conscience accrue de la part de la 
communaute internationale de l'importance de l’application 
stricte du regime des sanctions et de la necessite de perse- 
verer dans l'effort visant a couper les sources d’approvi- 
sionnement de l'UNITA pour la contraindre a s’acquitter de 
ses obligations en vertu de F Accord de Lusaka. 

Le President (parle en anglais) : Compte tenu de 
l’heure tardive, j’aimerais dire qu’en ma qualite nationale je 
ne profiterai pas de la possibility de faire une declaration a 
titre national. Mais, je ne laisserai pas passer cette occasion 
sans tout d’abord remercier FAmbassadeur Fowler pour la 
presentation du rapport et pour la determination avec la- 
quelle il s’est occupe de la question et qui nous ont permis 
de tenir cette seance. Je remercie egalement le Groupe 
d’experts de ce travail tres serieux et tres complet. Nous 
attendons avec interet d’examiner ces recommandations de 
facon plus approfondie lorsque nous nous retrouverons au 
sein du Comite des sanctions. 

La deuxieme chose que j’aimerais dire a titre national 
est que le Bangladesh pense qu’outre leur merite propre, ces 
recommandations sont egalement tres importantes et perti- 
nentes et ont des consequences tres serieuses sur les ques¬ 
tions generales ayant trait aux sanctions, dont le Conseil est 
maintenant saisi, et le Groupe d'experts que nous avons 
recemment constitue va egalement examiner ces questions 
generales. Je crois que ces recommandations auront un role 
important a jouer lorsque ce Groupe d'experts se mettra au 
travail. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

J'informe les membres du Conseil que j’ai re£u du 
representant de l’Ouganda une lettre dans laquelle il de- 
mande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
ce representant a participer au debat, sans droit de vote. 


conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Semakula Kiwanuka 

(Ouganda), occupe le siege qui lui est reserve sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : J’ai a present le 
grand plaisir de donner la parole au Ministre des relations 
exterieures de FAngola, S. E. M. Joao Bernardo de Miran¬ 
da. 

M. de Miranda ( Angola) (parle en portugais; texte 
anglais fourni par la delegation) : Monsieur le President, 
permettez-moi, d'emblee, de vous feliciter au nom de mon 
Gouvemement et en mon nom personnel de votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
voudrais egalement feliciter le President sortant pour la 
maniere dynamique et avisee avec laquelle il a dirige les 
debats de cet organe pendant son mandat. 

Je saisis egalement cette occasion pour saluer tout 
particulierement la presence parmi nous de S. E. M. Peter 
Hain, Ministre d’Etat britannique aux affaires etrangeres et 
aux affaires du Commonwealth, et pour le feliciter pour 
F engagement de son gouvemement et des efforts deployes 
par la communaute internationale pour assurer la mise en 
oeuvre efficace des resolutions du Conseil de securite sur 
FAngola. 

Une fois de plus, le Conseil a l'occasion d'examiner 
la question de FAngola, Fun des plus longs conflits dans 
l’histoire de l'Afrique qui, heureusement, touche enfin a sa 
fin. La presente seance n’est pas destinee a trouver de 
nouvelles solutions de paix, car ces solutions existent deja 
et gardent toute leur valeur. Nous sommes ici aujourd’hui 
pour evaluer dans quelle mesure les Etats Membres de 
l'ONU respectent les resolutions de l'ONU, et en particulier 
celles du Conseil de securite. Nous sommes egalement ici 
pour rechercher des moyens de les rendre plus efficaces. 

Le rapport du Groupe d’experts cree par la resolution 
1237 (1999) du Conseil de securite, qui vient de nous etre 
presente, apporte la preuve tres claire de ce que mon gou- 
vernement n’a cesse de repeter a ce Conseil : le rearmement 
de la branche militaire de l'UNITA et la persistance de 
M. Savimbi a choisir Foption de la guerre n’ont ete rendus 
possibles que par la connivence de certains gouvernements, 
personnalites politiques et hommes d’affaires dans le monde 
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qui violent les sanctions imposees par le Conseil de securi¬ 
te. 

Parallelement a la destruction du tissu social et des 
infrastructures en Angola, nous avons ete les temoins des 
tentatives de certains milieux politiques dans certaines 
capitales du monde d’obtenir la levee de la pression Interna¬ 
tionale et, en quelque sorte, de laver l’image de M. Savim- 
bi, malgre la condamnation de M. Savimbi par le Conseil de 
securite et par toute la communaute internationale, qui 
l'accusent d'etre le principal responsable de la poursuite de 
la guerre en Angola. Outre qu’elles violent 1’esprit et la 
lettre des resolutions sur les sanctions, ces actions sont un 
encouragement flagrant et sans equivoque au terrorisme en 
Angola. Nous notons avec preoccupation et apprehension 
que les Etats ou Ton trouve ces milieux politiques, bien 
qu’ils declarent defendre les sanctions, continuent de per- 
mettre que de telles pratiques aient lieu. 

A tous les egards, la violation du regime de sanctions 
impose par le Conseil de securite constitue un debt. En 
financant et en appuyant l'effort de guerre, les auteurs de 
ces violations se sont rendus, en quelque sorte, complices de 
crimes contre I'hum unite commis par M. Jonas Savimbi en 
Angola. En meme temps, l'ingerence dans les affaires 
interieures d’autres Etats est une source de grave preoccu¬ 
pation car cela entraine toujours des conflits. L’ONU ne 
pourra jamais jouer son role dans le domaine de la paix et 
de la securite internationales tant que des Membres conti- 
nueront de ne respecter ni la Charte ni les decisions prises 
par ses organes. 

En imposant des sanctions obligatoires contre 
l'UNITA, le Conseil de securite voulait reduire sa capacite 
de faire la guerre et persuader ses membres d'adherer au 
systeme democratique. La realisation de ces buts aidera 
rapidement a mettre fin a l'instabilite en Angola. 

Le rapport soumis au Conseil de securite resulte d’un 
travail complexe et inlassable effectue au prix de risques 
majeurs par une equipe independante d'experts connus pour 
leur integrite morale, leur sens indiscutable de la justice et 
leur devouement a la cause de la paix mondiale. 

De par leur nature et leur portee, leurs suggestions 
cherchent a contribuer a l’etablissement de la paix en 
Angola et a mettre fin a l’insecurite qui regne actuellement 
dans le monde. Nous devons reconnaitre qu’il s’agit la d’un 
imperatif a l’egard duquel tous les membres de la commu¬ 
naute internationale assument une grande responsabilite. 


Nous attendons des pays mentionnes dans le rapport 
qu’ils reagissent d’une fagon ou d'une autre, en essayant de 
nier les preuves qui y sont presentees contre eux. Nous 
comprenons leur attitude, mais nous devons leur rappeler 
que les violations de sanctions ont cree une situation tres 
serieuse au niveau politique, social et economique en 
Angola. Nous pensons qu’a ce stade, le plus important est 
pour les pays, organisations et personnes mentionnes, de 
faire leur examen de conscience, de changer d’attitude face 
a la guerre en Angola, en mettant fin a leur appui a M. Sa¬ 
vimbi. 

Nous esperons qu’a partir de maintenant, tous les pays, 
gouvernements et personnes cites coopereront avec 1’Angola 
et avec l’ONU, meme de facon tacite, et que la commu¬ 
naute internationale respectera pleinement, dans l’interet de 
la paix mondiale, les sanctions imposees contre l’UNITA, 
contribuant ainsi a la fin du conflit en Angola. 

La situation qui resulte de l’impunite internationale des 
coupables qui commettent, financent ou encouragent des 
atrocites contre Thumanite, est extremement sombre. 
Comme je l’ai deja mentionne, nous assistons dans mon 
pays a une situation comparable a une catastrophe naturelle. 
Des exemples ont deja ete cites. Plus de 3 millions de 
personnes ont ete deplacees et survivent grace a l’aide 
internationale. Des centaines de refugies dans des pays 
voisins sont abandonnes a leur sort, la mort et la pauvrete 
dominent la scene a un degre inegale dans l'histoire recente 
de 1’Angola. 

Tout cela est du a un seul individu nomme Jonas 
Savimbi, avec l’appui d’une poignee de pays et d’individus 
— helas de toutes les regions du monde — qui sont com- 
pletement indifferents aux souffrances de leurs semblables. 

Nous pensons que des appels a leur conscience ou a 
leur sens du devoir ne suffisent plus. II nous faut prendre 
des mesures decisives et appeler les choses par leur nom. Je 
le redis encore : des crimes contre l’humanite sont commis 
par Jonas Savimbi. L’Organisation de l'unite africaine 
(OUA), la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe et le Mouvement des pays non alignes ont appele 
Jonas Savimbi «criminel de guerre» au vu de cette sombre 
situation. 

Face aux preuves irrefutables contenues dans le rapport 
du Comite des sanctions, le Conseil de securite doit envisa- 
ger des mesures contre ceux qui sont impliques. 

Mon gouvernement appuie pleinement les recomman- 
dations du rapport, qui sont un pas dans la bonne direction. 
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et nous esperons fermement qu'elles figureront dans le 
prochain projet de resolution du Conseil de securite sur 
F Angola. 

Rendre ces recommandations obligatoires soulignera de 
nouveau le role important que la communaute internationale 
devrait continuer de jouer dans la recherche d’une paix 
durable en Angola. Dans les circonstances actuelles, ce role 
devrait comprendre un accroissement des pressions interna- 
tionales en vue d’isoler davantage M. Savimbi et de faire 
porter a M. Savimbi la responsabilite directe des crimes 
contre I’hum unite commis en Angola; la mise en oeuvre 
effective des resolutions 864 (1993), 1127 (1997) et 1173 
(1998); et le soin d’assurer un fonctionnement sans heurts 
du Comite des sanctions. 

La dynamique creee par l'Ambassadeur Fowler et son 
equipe depuis qu’il assume la presidence de ce Comite ne 
peut et ne doit pas etre compromise, car il a deja beaucoup 
contribue a la reduction des violations et a une mobilisation 
accrue des divers secteurs de la communaute internationale 
en vue de bloquer les sources de soutien financier au 
terrorisme an Angola. Cet effort considerable de la part des 
membres du Comite et de son President est pleinement 
reconnu et vivement apprecie par mon gouvernement. Nous 
continuerons d'apporter notre pleine cooperation a la reali¬ 
sation de leur tache. 

Le President (parle en anglais) : Vu l’heure tardive 
et comme neuf orateurs sont encore inscrits sur ma liste, je 
voudrais, avec l’assentiment du Conseil, suspendre mainte- 
nant la seance et la reprendre a 15 h 30. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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